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Préface 

 
En octobre 1989, la société Eastman Kodak faisait la une de la presse spécialisée en annonçant 

l'externalisation de ses systèmes informatiques, dont elle confiait, pour 10 ans et 250 millions de dollars, la 
gestion à IBM. En février 2005, le groupe Renault décidait,  de "remettre les clés" de ses systèmes d'information 
à Atos Origin, Computer Sciences Corporation et Hewlett-Packard. L'objectif annoncé, dans les deux cas, était 
de même nature : ne pas immobiliser des ressources dans des emplois qui ne concernent pas la vocation 
principale de l'entreprise, réduire les coûts de possession directs et indirects. Ces deux exemples ne sont pas des 
exceptions, comme le confirment les très nombreuses annonces d'outsourcing, d'infogérance, de tierce 
maintenance applicative… qui ont jalonné ces quinze dernières années. Pendant toute cette période, de 
nombreuses publications, mobilisant la théorie des ressources ou la théorie des coûts de transaction à titre 
principal, accessoirement des théories de la spécialisation ou des théories de l'agence, ont, par ailleurs, offert des 
fondements scientifiques à une décision parfois contestée. La cause semble désormais bien entendue : pour les 
tenants de l'orthodoxie économique, les impératifs de la création de valeur imposent l'externalisation des 
systèmes d'information comme une décision rationnelle et légitime. Après avoir suscité une littérature 
abondante, le sujet ne semble plus faire débat ; alors, pourquoi publier aujourd'hui un ouvrage sur ce thème, 
ancien et quelque peu rebattu ?  Pourquoi un lecteur, par ailleurs fortement sollicité par des sujets en apparence 
plus actuels, devrait-il accepter de consacrer du temps à réexaminer une question qui apparaît aujourd'hui 
théoriquement réglée ? 

C'est à ce lecteur potentiel, sceptique voire inquiet, que nous souhaitons nous adresser dans cette brève 
préface pour lui indiquer pourquoi il peut trouver un grand intérêt à l'examen de cet ouvrage. 

Pour une raison fondamentale tout d'abord : la solution miracle de l'externalisation se révèle, à l'usage, 
moins brillante que ce qu'une certaine littérature (pas toujours totalement désintéressée) n'hésite pas à promettre ; 
une étude récente montre qu'une entreprise sur deux n'atteint pas ses objectifs de coûts et que plus d'un tiers 
d'entre elles se disent insatisfaites des prestations fournies. Manifestement, les sociétés de services rencontrent 
des difficultés pour concilier l'attractivité de leurs tarifs et la satisfaction de leurs clients. La réussite du projet n'a 
donc aucun caractère automatique ; elle suppose à la fois une analyse complète et rigoureuse des conditions 
initiales avant la décision et un pilotage avisé de la mise en œuvre. C'est à quoi vise à répondre ce livre, dont le 
titre : « décider et manager » résume bien l'ambition : fournir les éléments de réflexion essentiels sur le pourquoi 
et le comment de l'externalisation. 

Concernant le premier point, la décision d'externaliser, l’auteur souhaite mettre l'accent sur des aspects 
parfois ignorés ou souvent sous-estimés d'une problématique de gestion non réductible à la seule analyse 
financière. La dimension économique du projet, toujours mise en avant, révèle déjà de délicats problèmes 
d'évaluation de coûts ; mais, comme le souligne Régis Meissonier elle ne doit pas être la seule à intervenir : la 
dimension stratégique (où se situent les fondements de la compétitivité ?) comme la dimension socio-politique 
(qui doit garder la maîtrise du capital humain ?) doivent impérativement être intégrées dans l'analyse des 
déterminants du choix. 

Concernant le second point, l’auteur montre que l'externalisation n'est ni de la sous-traitance ni un simple 
achat de prestations de services ; ce n'est pas une manière commode de se décharger de problèmes récurrents : 
c'est bien plutôt la recherche d'une nouvelle forme d'organisation d'un projet d'entreprise exigeant une démarche 
ingéniérique spécifique. Cette démarche ingéniérique doit aboutir à la construction d'une relation partenariale 
efficace dont l'expérience montre qu'elle n'est pas réductible à la seule application de formules contractuelles 
plus ou moins élaborées. 

Cette approche, plus réaliste parce que plus complète, de la problématique de l'externalisation repose 
nécessairement sur une vision riche du système d'information. Ce dernier n'est pas réductible à sa seule 
dimension technologique (matériels et logiciels) ; il est le résultat d'une construction des utilisateurs, au sein 
d'une organisation évolutive, appuyée sur l'apprentissage, individuel et collectif, d'acteurs multiples. Il ne peut, 
sans risque, être isolé du fonctionnement de l'organisation et doit être capable d'évoluer de manière cohérente 
avec la variation des options stratégiques. L'enjeu, comme le précise l’auteur est "de co-concevoir le système 
d'information, de co-assurer son acceptation par les utilisateurs et de co-construire son adaptation aux 
changements organisationnels et stratégiques de l'entreprise". Seule une conception ainsi élargie permet 
d'aborder de nombreux problèmes concrets avec le réalisme indispensable et de proposer une démarche 
structurée de conduite du processus d'externalisation ; incontestablement,  ceci constitue un second point fort de 
cet ouvrage. 
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Un troisième argument en faveur de cet ouvrage ne saurait être passé sous silence : il est le fruit 
d’interactions, hélas trop peu fréquentes, que l’auteur (enseignant-chercheur) a entretenues avec des consultants 
en systèmes d'information. La conjugaison de ces talents confère à ce livre des qualités que l'on trouve rarement 
réunies : une connaissance fine des problèmes rencontrés sur le terrain, la richesse des observations accumulées 
au cours de longues années de pratique et présentées sous forme de "cas",  la connaissance des nombreux travaux 
théoriques publiés sur le sujet  alliée à la rigueur de l'analyse dans l'interprétation des données recueillies. Cet 
ensemble de qualités, fruit d'un rapprochement entre le "monde académique" et le "monde professionnel", ne fait 
que renforcer l'intérêt d'un ouvrage qui doit séduire à la fois le manager soucieux de conduire au mieux un projet 
délicat et l'enseignant ou l'étudiant désireux de développer leurs connaissances sur un sujet toujours actuel. C'est 
pourquoi nous invitons le lecteur (terme singulier désignant un pluriel !), sans plus attendre, à abandonner la 
lecture de notre préface et à juger par lui même des qualités de cet ouvrage à qui nous souhaitons un franc 
succès. 

 

Robert REIX,  
Professeur émérite Université Montpellier 2.  
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Introduction 

Nous sommes en février 1990, l’histoire se déroule au Trump Taj Mahal Hotel à Atlantic City… Tel un 
roman policier décrivant la scène, notre sujet pourrait être ainsi introduit. Serait-ce là un style excessif et peu 
conventionnel ? Peut-être… Pour autant, la conférence qui se tenait alors dans ce palace sous l’intitulé 
« Outsourcing – The Kodak Effect » allait passablement choquer le monde professionnel et faire couler 
beaucoup d’encre. Le leader de la photo débattait de son contrat, signé avec IBM le 2 octobre 1989, 
d’externalisation de la gestion de son data center. Le contrat portait sur une durée de 10 ans et s’élevait à 250 
millions de dollars1. Mais ce ne fut pas tellement ce montant colossal qui choqua… C’était davantage le fait 
qu’une entreprise comme Kodak puisse ainsi afficher, comme stratégique, une décision revenant à confier à une 
entreprise externe l’épine dorsale de son système d’information (même si le prestataire était la première enseigne 
informatique de l’époque). Était-ce là une expérience raisonnable qui pourrait être reprise par d’autres grandes 
compagnies ? Était-ce un cas marginal ? Ou encore, n’était-ce qu’un dénigrement injustifié de l’atout que peut 
représenter le département SI (Système d’Information) d’une entreprise ? 

En fait, le raisonnement suivi était assez simple. Le budget annuel pour les investissements en 
technologies de l’information avoisinait 90 millions de dollars. Pourquoi devrait-on ainsi immobiliser autant 
d’argent dans des systèmes supports qui ne concernent pas le métier de base (à l’époque du moins) ? Un tel 
capital ne pourrait-il pas être simplement transformé en charges d’exploitation ? En réduisant ainsi l’intensité 
capitalistique et en transformant des coûts jusqu’alors fixes en charges variables, l’entreprise ne pourrait-elle pas 
adapter la structure de son bilan aux variations conjoncturelles ? D’autre part, une société comme IBM ne serait-
elle pas plus à même que nous le sommes de nous offrir des prestations d’excellence tout en nous permettant de 
nous concentrer sur notre métier qui est la photographie et non l’informatique ? Enfin, notre actionnariat ne sera-
t-il pas sensible à une mesure de ce type permettant de ne plus immobiliser 90 millions de dollars chaque année 
et donc de rationaliser les coûts de fonctionnement ? 

Voilà, en quelques lignes et sous des traits caricaturaux, les motivations ayant abouti à une décision que 
l’on ne s’est plus contenté d’appliquer, mais que l’on a, au contraire, annoncé spectaculairement sur la place 
publique. Avantages potentiels sur le plan économique, stratégique et/ou sociopolitique voilà pourquoi le fait 
d’évacuer toute une fonction de l’entreprise pouvait désormais être présenté comme un signe de modernité. 

Pour autant, s’agissait-il effectivement d’une forme de reengineering ou bien était-ce davantage un plan 
social déguisé ? La réponse dépend probablement des intentions, des mesures qui allaient être prises et de 
l’évolution des mentalités. En tout état de cause, quinze ans après ce qui allait être appelé « l’effet Kodak », 
l’expérience a, pour une large part, été depuis reprise par un grand nombre d’entreprises, si bien qu’aujourd’hui 
le concept touche le secteur des PME. En 2002, 61% d’entre elles étaient concernées contre 50% deux ans plus 
tôt2. De ce fait, le concept n’est plus simplement un vecteur de re-organisation interne, mais également un levier 
de développement économique pour des entreprises n’ayant pas une taille critique suffisante pour développer en 
interne toutes les fonctions nécessaires. 

Aujourd’hui, l’externalisation fait partie de ces concepts dont la pléthore d’écrits et d’emphases les a 
quasiment élevés au rang de figures emblématiques du management. Telles des icônes d’une religion dans 
laquelle l’éden serait un havre de réactivité et de flexibilité, et l’enfer un abysse d’hyperstructures, les voilà 
utilisées à tour de bras dans des entreprises cherchant à défaire les édifices organisationnels d’anciennes époques 
où la pérennité était plus reconnue dans la solidité du chêne que dans la souplesse du roseau.  

Ainsi, en quelques années, les bouleversements économiques, politiques et sociaux auraient suffi à 
changer définitivement les donnes économiques accumulées depuis la révolution industrielle ? Tout pousserait à 
y penser puisque les nouvelles formes d’organisations ne semblent pas être seulement des solutions palliatives à 
des crises économiques passagères. La période de croissance économique de la fin du XXème siècle n’a pas 
rappelé à l’ordre les « bons vieux modèles » tayloriens ou fordiens avec lesquels l’économie industrielle s’était 
levée. Le XXIème siècle semble au contraire afficher un maintien des pratiques managériales soutenant une sacro-
sainte flexibilité dans un univers où les turbulences économiques sont désormais perçues comme variables 
intrinsèques à l’activité de l’entreprise. 

Bien que n’étant qu’un concept parmi d’autres, l’externalisation fait un peu figure de proue sur un navire 
qui, pour arriver au port (et de préférence avant les autres), doit chercher à se délester le plus possible. Confier la 
réalisation d’une activité à un fournisseur au lieu de mobiliser en interne des actifs physiques et des employés est 

                                                             
1  Source : Field, 1999. 
2  Source : Conférence de la cité des entrepreneurs, « TIC outil d’externalisation pour accroître sa performance ? », Montpellier, 11 
mars 2004. 
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supposé être un levier d’adaptabilité aux turbulences de l’océan. Encore faut-il savoir en particulier ce qui peut 
raisonnablement être laissé sur le quai ou jeté par dessus bord, ce qu’il vaut mieux laisser dans la cale, et surtout 
où se situe véritablement le port que l’on souhaite atteindre. Pour autant, ne risque-t-on pas de surestimer 
l’importance du poids et de la vitesse de l’embarcation ? Un attentisme excessif envers les potentiels de 
l’externalisation ne risque-t-il pas d’entraîner une sous-estimation des moyens à mobiliser ? Ne peut-on pas 
confondre légèreté et fragilité ? Impliquant de nombreux effets sur des aspects stratégiques, économiques, 
organisationnels, sociaux ou éthiques, le concept demande une analyse préalable rigoureuse ainsi qu’une gestion 
appropriée du projet. 

Or, lorsque l’on sait que près d’une entreprise sur trois assimile l’externalisation à de la simple sous-
traitance (Ernst & Young, 2003), nous ne pouvons qu’être dubitatifs sur le fait que le concept soit aussi mûri 
dans les esprits que sa croissance ne laisserait le supposer. Externaliser ne revient pas à déléguer ponctuellement 
des tâches plus ou moins circonscrites. Il s’agit de confier, pour une durée contractuelle, la réalisation complète 
d’une activité, traitée jusqu’alors par un service ou une fonction de l’entreprise. Alors que la sous-traitance est 
souvent utilisée pour répondre à une suractivité ou à un besoin ponctuel de compétences particulières, 
l’externalisation relève davantage d’une politique organisationnelle remettant en cause la préférence pour les 
actifs internes. Il ne s’agit plus de faire soi-même, mais de défaire pour « faire faire » par d’autres. La démarche 
a de quoi à susciter de multiples interrogations d’ordre moral ou philosophique et se heurter aux schémas de 
valeurs de beaucoup d’acteurs de l’entreprise. Quelle est donc cette logique selon laquelle une nouvelle forme de 
« richesse organisationnelle » reviendrait à se déposséder ? Pourquoi une entreprise externe ferait-elle mieux le 
travail que les équipes internes aux fins avec la culture de l’entreprise et son métier ? Quelle est donc cette 
confiance envers un extérieur justifiant un certain nihilisme des actifs de l’entreprise ? Est-ce une simple 
expérimentation isolée à des activités identifiées ? Est-ce au contraire le signe annonciateur d’une nouvelle 
forme d’organisation ? Si tel est le cas, quel sens conférer, à terme, à la notion d’entreprise si cette dernière doit, 
in fine, devenir une sorte de société composite et reconstituée ? En fin de compte, ne pourrions-nous pas 
considérer que l’externalisation est en contradiction avec un système d’économie libérale fondé sur le principe 
d’accumulation de capital ? 

Ces quelques questions suffisent à percevoir les différentes interrogations et remises en cause qu’une 
externalisation peut susciter. Au demeurant, on s’aperçoit que la plupart d’entre elles concernent moins le 
concept lui-même que la façon dont celui-ci peut être utilisé par les entreprises. D’ailleurs, le champ 
d’applicabilité de l’externalisation au sein des entreprises se cantonne de moins en moins aux « simples activités 
périphériques » dont les effets sur l’activité centrale de l’entreprise peuvent être isolés ou circonscrits (la 
sécurité, la restauration ou l’entretien des surfaces). Il ne se limite plus aux tâches dont le mode de réalisation 
peut être prédéterminé et formalisé au travers de normes pouvant faire entrer la prestation dans une relation de 
type donneur d’ordre – exécutant (par exemple, comptabilité, saisie et traitements de données, livraisons, 
maintenance). L’externalisation touche désormais des domaines davantage imbriqués dans le fonctionnement 
organisationnel. Parmi eux, celui des systèmes d’information est un des plus importants. 

Lorsque le domaine est à ce point évolutif, pour la direction de l’entreprise, la tentation peut être forte de 
se délester, de se remettre à des prestataires considérés comme des « experts » et ainsi faire l’économie d’une 
attention et de moyens envers un secteur ne correspondant pas forcément aux compétences clés de l’entreprise. 
Quel sera ou quel pourrait être notre système d’information de demain ? Quelles évolutions dois-je dès 
aujourd’hui anticiper ? Le nomadisme technologique ? La nanotechnologie ? Les nouvelles générations 
d’intelligence artificielle ? Mais, est-ce au manager de se poser ce genre de questions et d’affecter du personnel 
pour y apporter des réponses ? Ne serait-ce pas là finalement la marque d’une forme d’asservissement de 
l’organisation envers l’outil qu’est le système d’information ? Des sociétés de services ne peuvent-elles pas avoir 
une expérience métier à même de constituer un catalogue de solutions ? 

Pour autant, lorsque l’on parle de système d’information, il convient de se dégager de cette réductrice 
conception techno-centrée qui reviendrait à le réduire aux outils informatiques (matériels et logiciels) présents 
dans l’entreprise. Le système d’information n’a de sens qu’au travers de l’organisation qu’il supporte et par 
laquelle il se structure. Sorte de dynamogène organisationnel, il formalise des processus autant que les usages le 
façonnent. Le système d’information est plus qu’un outil, il comprend également les usages qui lui sont associés. 
Il est donc un élément particulièrement dynamique suivant une co-évolution technico-organisationnelle 
spécifique à chaque entreprise. Même lorsque les outils technologiques sur lesquels il repose sont standards (cas 
de l’open source par exemple) les besoins, les appropriations faites par les utilisateurs, rendent le système 
contingent et non transposable. Un système d’information n’est même pas une sorte de « sur-mesure » étant 
donné que les « mesures » en question ne sont pas des données objectives et prédéterminées, mais qu’elles se 
construisent en même temps que les actions se déroulent. 

En d’autres termes, l’activité système d’information présente des particularités méritant d’être prises en 
considération dans le cadre d’un projet d’externalisation. On ne devra pas gérer ce dernier de la même façon que 
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d’autres activités supports de l’entreprise, où l’établissement d’un cahier des charges suffirait à circonscrire les 
prestations à obtenir pour satisfaire les besoins de l’organisation. Il ne s’agit pas de remettre à une tierce 
entreprise la gestion de la comptabilité, du service de restauration ou de l’entretien de ses surfaces, mais le 
système nerveux de l’entreprise. Pour cela, il convient de s’écarter d’un comportement qui reviendrait à 
considérer l’externalisation du système d’information comme une solution de facilité à un problème dont on se 
refuserait à reconnaître toute la complexité. On ne va pas déléguer la gestion du système d’information, on va 
devoir le gérer soi-même autrement ! 

Pour traiter ce point qui représentera le cœur de l’ouvrage, nous proposons de combiner deux approches 
différentes mais complémentaires. Le reproche a souvent été fait aux chercheurs (théoriciens) et aux consultants 
(concepteurs de solutions) de travailler sur des sujets identiques sans que les travaux des uns soient pleinement 
utilisables par les autres. Pour autant, on s’aperçoit que nombre de publications célèbres dans le domaine du 
management sont finalement le fait d’auteurs ayant réussi à manier ces deux casquettes. Nous pourrions évoquer 
des auteurs comme Porter, Drucker, Hamel et Prahalad ou encore Hammer et Champy qui ont su rendre 
actionnables des concepts théoriques inspirés par leurs activités de conseil auprès de grandes entreprises. Le 
stade de l’ignorance mutuelle est maintenant dépassé et les occasions de développer des synergies entre 
chercheurs et praticiens ne manquent plus, ne serait-ce qu’au travers des pléthores de conférences et de projets 
communs qui fleurissent sur les sujets divers et variés du management des entreprises. Même si les 
rapprochements nécessaires entre les deux corps de métiers se développent, rares sont toutefois les expériences 
formalisant ce genre de synergies. 

Peut-on voir cela comme un défi ? Nous n’en avons pas du tout l’intention, d’autant que cet ouvrage ne 
saurait prétendre à une quelconque suffisance pour couvrir toute la complexité du sujet traité. Un livre ne saurait 
être une solution à un problème donné. Il vise à attirer l’attention du lecteur sur des dimensions parfois sous-
estimées ou ignorées d’une problématique de gestion qui ne pourra être résolue que par le travail des managers. 

Peut-on voir cela comme une nécessité ? Nous le pensons davantage ! Si la finalité de la recherche en 
sciences de gestion est de servir les entreprises, alors elle doit permettre de créer des « connaissances 
actionnables ». Dès lors, comment un tel travail pourrait se faire autrement qu’avec les acteurs de 
l’externalisation des systèmes d’information ? S’il est vrai que le sens se cré dans et par l’action, ne pas faire 
l’effort de le formaliser et le conceptualiser en imbriquant théories et pratiques risquerait de faire sombrer le 
processus de création de connaissances dans le factuel. 

Le corps de cet ouvrage débute de manière classique par la caractérisation de l’externalisation du système 
d’information. Mais, plutôt que de chercher à fournir une définition consensuelle, le premier chapitre explique 
tout d’abord ce qu’est le concept et surtout… ce qu’il n’est pas !  Sans entrer dans des argumentations 
alléchantes vantant les mérites d’un concept « novateur », nous préférons en exposer les potentiels. Il restera aux 
entreprises de savoir les exploiter.  

Le marché de l’externalisation présenté met toutefois en exergue le fait que son essor impressionnant 
laisse transparaître des résultats inquiétants en termes de disparités. On retiendra en particulier l’explosion des 
sociétés dites off-shores qui, implantées dans des pays à main d’œuvre et fiscalité bon marché, laissent préjuger 
du motif principal au regard duquel les entreprises décident de recourir à l’externalisation. 

Il ne sera alors pas surprenant de voir que la première des raisons avancées est économique. 64% des 
entreprises reconnaissent que l’objectif principal repose sur le principe de rationalisation des coûts de 
fonctionnement en se basant sur l’hypothèse que « faire par d’autres » est moins onéreux que de faire la même 
chose en interne. Le tout est de savoir si l’hypothèse est viable. Le deuxième chapitre montrera, à cet effet, qu’il 
est difficile de prédéterminer les économies pouvant être escomptées. En effet, dès lors que la réalisation d’une 
prestation se fait par un recours au marché, cela induit inévitablement des charges et des coûts indirects (que la 
théorie  économique appelle « coûts de transaction ») liés au fait de la substitution de relations commerciales à 
des liens jusqu’alors hiérarchiques. Certains de ces coûts sont plus difficilement quantifiables que d’autres et 
sont rattachés au risque potentiel que constitue le fait de confier à un prestataire externe la gestion d’une activité 
aussi stratégique que le représente un système d’information. 

Le troisième chapitre se concentrera sur des perspectives moins centrées sur des logiques de réduction de 
coûts. La dimension stratégique correspond davantage à ce que nous considérons être une approche pertinente à 
l’aune de laquelle le concept mérite d’être initié. Externaliser le système d’information gagne à ne pas être limité 
à la rationalisation de l’activité existante de l’entreprise. Les nouvelles relations tissées avec le prestataire sont 
l’opportunité de chercher à créer de nouvelles valeurs autour d’un SI à (re)construire. Mais, là encore, certains 
lieux communs mériteront d’être nuancés. Nous expliquerons en particulier que l’activité SI n’est pas une 
quelconque fonction « support » dont la gestion peut être confiée à un prestataire en ne se souciant plus que des 
résultats fournis par ce dernier. Au contraire, les implications organisationnelles et stratégiques inhérentes à un 
système d’information feront que l’entreprise ne doit pas forcément espérer faire une économie de temps et 
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d’attention en termes de gestion du SI. Nous aurons l’occasion de recommander que la maîtrise d’ouvrage ne soit 
pas elle-même sous-traitée. 

Si ces deux dimensions économiques et stratégiques sont largement reconnues comme facteurs 
décisionnels de l’externalisation, une troisième est moins mise en avant car susceptible d’émailler la « noblesse » 
du concept. Et pourtant, des aspects sociopolitiques se trament en filigrane de plans de réorganisation 
d’entreprises. Parfois projet novateur, parfois plan social déguisé, l’externalisation du SI souffre, elle aussi, 
d’effets « contre-publicitaires ». Nous verrons ainsi qu’elle est également utilisée pour solder des problèmes 
conflictuels internes adressés au service informatique. Si ces problèmes de cohabitation bien connus dans le 
milieu des entreprises peuvent être expliqués par des différences de cultures de métiers, ils peuvent n’être en 
même temps que la concrétisation de dysfonctionnements systémiques auxquels l’externalisation ne fera que 
déplacer les problèmes s’ils ne sont pas traités en amont. De même, le fait que du personnel de l’entreprise soit 
ainsi écarté demande à l’entreprise de savoir gérer le « passage de relais » de manière à ce qu’un déplacement ou 
une perte de capital humain n’induise pas une perte irréversible des connaissances de l’existant. L’entreprise 
devra gérer des aspects sociopolitiques non seulement avec son personnel mais également avec celui du 
prestataire mobilisé sur le projet. En effet, selon nous, l’efficience d’un projet de ce type s’inscrit sur le moyen et 
le long terme et passe par la co-construction, avec le prestataire, de relations plus partenariales que celles qui 
relèveraient d’échanges entre un donneur d’ordres et son sous-traitant. 

Le quatrième et dernier chapitre proposera une démarche axée sur un processus de construction dans la 
durée et par étapes. Nous présenterons, en particulier, une méthodologie progressive. Il ne s’agira pas 
d’externaliser sur un seul horizon temporel un périmètre défini une fois pour toutes, mais de procéder par des 
paliers aux termes desquels la décision de poursuivre, d’arrêter ou de réinternaliser pourra être prise. Nous nous 
écartons volontairement (au risque de choquer) des méthodes séquentielles de gestion de projet. L’idée défendue 
est que l’entreprise comme le prestataire doivent être capables de construire ensemble et de partager une maturité 
suffisante en termes d’externalisation. Pour l’entreprise, ce mode organisationnel implique de lourds 
changements. Pour le prestataire, les expériences qu’il aura déjà capitalisées avec d’autres clients ne seront pas 
suffisantes pour garantir la réussite de la collaboration. Ce nouveau client ne pourra qu’être un autre cas 
particulier auquel « des recettes clés de succès » n’auront pas les effets escomptés sans une parfaite assimilation, 
au fil du temps, du mode organisationnel, de la ou des cultures, des jeux politiques, etc. Choisir la SSII (Société 
de Services en Ingénierie Informatique) n°1 du marché pour assurer la fiabilité des prestations ne garantira pas 
forcément de telles capacités d’assimilation. Des relations réussies se développeront parfois plus facilement avec 
des prestataires moins prestigieux, mais davantage aptes à développer, avec le client, une proximité culturelle et 
organisationnelle. 
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Chapitre 1 : Caractérisation de l’externalisation 

La seconde moitié du XXème siècle a été jalonnée par de nombreux facteurs dont la convergence a conféré 
à l’environnement économique des entreprises toute la complexité que l’on connaît. S’il s’agissait d’en lister 
quelques-uns, nous citerions certains bouleversements macro-économiques comme les différentes périodes de 
crises puis de relances, l’ouverture des frontières, la mondialisation de l’économie, la libéralisation des marchés. 
Puis, nous pourrions évoquer les effets sur le plan micro-économique : accroissement de la concurrence, porosité 
accrue des frontières de compétences entre les entreprises, plus grande difficulté à prévoir les besoins des clients, 
etc. Enfin, nous pourrions terminer avec l’explosion des technologies de l’information qui n’ont fait que 
favoriser ce contexte dans lequel la rapidité de l’entreprise à s’adapter devient un atout concurrentiel comme 
jadis le prix et la qualité de ses produits. 

Comme ont cherché à le faire par le passé d’autres concepts, l’externalisation représente un levier d’action 
à la sacro-sainte flexibilité que les entreprises tentent maintenant d’intégrer comme une propriété structurelle de 
leur mode d’organisation. Pour autant, le principe est ici assez radical. Il ne s’agit plus de voir dans  le personnel 
peut davantage travailler de manière transversale (par une organisation matricielle par exemple), ou de chercher 
à réduire les délais de fabrication et les stocks (par une organisation en flux tendus par exemple). Il s’agit de 
décider quelles fonctions de l’entreprise peuvent être « sous-traitées » auprès d’une société externe. En partant 
du constat qu’un contrat commercial est plus flexible qu’un contrat de travail, on fait l’hypothèse implicite que le 
mode organisationnel ainsi développé héritera de la même souplesse. 

« Faire ou faire-faire » est donc devenu une question brûlante chez les gestionnaires qui ont d’abord porté 
leur regard sur les services ne relevant pas directement du cœur de métier de l’entreprise. Ont ainsi été sous-
traitées des activités comme la restauration, le gardiennage, l’entretien des surfaces, la reprographie, le 
traitement du courrier. 

Pour autant, du fait du caractère périphérique de ces services, il semblait difficile de pouvoir relier la 
flexibilité ainsi autorisé aux variations du niveau d’activité. Les entreprises cherchent désormais à appliquer 
l’externalisation aux activités supports du cœur de métier de l’entreprise : la comptabilité, le recrutement, la 
gestion logistique, et parmi elles l’informatique (souvent amalgamée avec le système d’information). 

Dans les années 90 nous avons assisté à deux tendances en matière d’externalisation du système 
d’information. Certaines entreprises ont pratiqué une infogérance massive qui s’étalait depuis la conception 
(analyses, développements, implantations,  etc.) jusqu’à l’exploitation des systèmes, des réseaux, des serveurs et 
des parcs informatiques. D’autres entreprises ont préféré des pratiques plus modérées et limitées à des tâches à 
faible valeur comme la gestion des « encombrants informatiques » (maintenance du parc, gestion des 
impressions, exploitation réseau, etc.) ou la maintenance applicative. 

Ces deux approches nuancées sont la marque d’ambiguïtés qui invitent à définir dans un premier temps 
(1) ce qu’est véritablement une externalisation du système d’information, (2) ce qu’elle n’est pas, (3) ses 
potentiels et ses risques, et enfin (4) le marché qu’elle représente. 

.1 Ce qu’est l’externalisation 

Les propos conjuratoires que l’on retrouve souvent dans la presse professionnelle envers les concepts dits 
novateurs font parfois oublier qu’un modèle organisationnel n’est pas forcément une mode à suivre. 
L’externalisation a plus pour évidence les emphases qui lui sont accordées que sa propre efficience. Elle ne 
correspond qu’à une sorte de possibilité organisationnelle supplémentaire à laquelle l’offre de services du 
marché permet de recourir aujourd’hui rapidement. Pour autant, le concept n’est rien de plus qu’une option de 
gestion dont il convient de savoir gérer les potentiels et dont l’attentisme de ses partisans ne fait que légitimer le 
scepticisme de ses détracteurs.  

À une première lecture, la notion d'externalisation revient à l'achat de résultats (et non pas de moyens) 
auprès d'un fournisseur externe. Celui-ci doit donc théoriquement s’engager et fournir un niveau de performance 
déterminé. Par cette opération, le client doit définir, dans son contrat, le service attendu, des indices de qualité à 
atteindre (en termes de délais de réalisation, de taux de disponibilités des ressources technologiques, etc.), voire 
même des indicateurs de coûts devant être respectés. 

 Nous aurons toutefois l’occasion de voir à travers l’ouvrage que la réalité tend à être toute autre quant à 
la capacité de ce genre de dispositifs contractuels à circonscrire la problématique du management du système 
d’information. 
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Le terme « externalisation » provient de l’anglais outsourcing. Au sens premier, il s'agit pour une 
entreprise de confier à une société de services tout ou partie de la gestion de ses dispositifs informatiques (parc 
informatique, réseaux, serveurs, développements applicatifs, etc.). On parlera alors d'infogérance ou de facilities 
management. Mais l’externalisation du SI couvre normalement un spectre plus large et concerne des tâches plus 
stratégiques comme l’analyse des processus, le re-engineering ou la maîtrise d’ouvrage. 

Toutefois, tel que cela a été répertorié par la CMTI (Commission Ministérielle de Terminologie 
Informatique) et l’AFNOR (Agence Française de la Normalisation), beaucoup d’appellations existent et sont trop 
souvent utilisées sans distinction. Le Tableau 1 offre un aperçu des significations qui leur sont rattachées. 

Tableau 1 : Les termes rattachés à l'externalisation 

Externalisation et infogérance Consiste à confier à un prestataire externe la gestion totale ou partielle du 
système d'information. La Commission Ministérielle de Terminologie 
Informatique considère à ce titre l’infogérance comme le terme spécifique de 
l’externalisation des systèmes d’information. Celle-ci n'est pas seulement 
réduite à l'exploitation des systèmes existants, mais comprend aussi leurs 
évolutions. On distingue dans la pratique plusieurs types, comme : 
- l’infogérance du parc informatique qui correspond à la gestion et à la 

maintenance des matériels, des réseaux informatiques et des logiciels ; 
- l’infogérance de fonctions spécifiques (support client par exemple) ; 
- l’infogérance globale qui couvre les tâches allant du conseil (au niveau 

technique, fonctionnel et organisationnel) jusqu’à la mise en œuvre et 
l’exploitation ; 

- etc. 
TMA 
(Tierce Maintenance 
Applicative) 

Maintenance des applications informatiques de l’entreprise par une 
entreprise externe : correction de bugs, adaptations et évolutions, etc. 

Co-sourcing Structure commune créée entre le client et le prestataire pour gérer 
l’externalisation. 

ASP 
(Application Service Provider)3 

Fournisseurs de services applicatifs en ligne. Un ASP propose, le plus 
souvent par le Web, des fonctions prêtes à l’emploi (exemple : applications 
de comptabilité, etc.). L’entreprise cliente n’aura donc pas à installer de 
logiciel sur son propre réseau informatique et accèdera directement, par 
l’intermédiaire d’un navigateur Internet classique, aux fonctions en ligne 
ainsi louées. 

Offshore, nearshore et onshore Ces termes font, dans le cadre de l’externalisation, référence à l’éloignement 
géographique entre le client et le prestataire : 
- Dans le cas de l'offshore, les prestataires se trouvent dans des pays très 

éloignés (sur un autre continent où bien souvent la main-d’œuvre est 
bon marché). 

- Le nearshore fait au contraire référence à une sous-traitance auprès d’un 
prestataire situé dans un périmètre comparativement assez proche (dans 
la même région, dans le même pays ou dans un État voisin). 

- L'onshore consiste, pour sa part, à faire travailler chez l’entreprise 
cliente du personnel venant de pays étranger. 

SLA (Service Level Agreement) Accord sur la qualité des services attendue dans le cadre de l’externalisation. 
Des critères d’évaluation de la prestation (exemple : accessibilité des 
réseaux, temps de réaction en cas de pannes, etc.). 

SLM (Service Level 
Management) 

Accord spécifiant les procédures et les dispositifs devant être mis en œuvre 
pour résoudre un problème lié à une application informatique (en fonction, 
par exemple, du niveau de criticité de l’incident, du niveau de qualité à 
respecter). 

 
Source : Chometon, 2002. 

 

                                                             
3  Abréviation à ne pas confondre avec celle du langage de programmation Web de Microsoft qui désigne les "Active Server 
Pages". 
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Cette multiplicité des terminologies montre que différentes formes d’externalisations impliquent des 
degrés d’engagements différents. L’externalisation d’un département système d’information peut être en effet 
plus ou moins importante en fonction des choix faits par l’entreprise. Différents niveaux peuvent ainsi être 
déterminés allant de la simple externalisation des matériels (parc informatique, serveurs, réseaux, etc.) jusqu’à 
l’externalisation de la structure juridique du département SI à proprement parler (spin-off), en passant par les 
services intermédiaires (maîtrise d’œuvre, assistance à maîtrise d’ouvrage). 

Schéma 1 : Les formes d'externalisation 

 
Ces différents niveaux d’externalisation auront chacun leurs spécificités, pourront impliquer des effets 

organisationnels différents et un mode de gestion adapté. Pour autant, chacun d’eux s’inscrit dans une logique 
par laquelle l’entreprise cherche à s’émanciper d’immobilisations (technologiques, humaines ou financières) en 
supposant que déposséder rime avec flexibilité. Cependant, le concept souffre d’un nombre important de limites 
qui représentent autant d’inconvénients à appréhender dans le cadre d’un projet de ce type et dont l’importance 
est souvent sous-estimée. 

.2 Ce que l’externalisation n’est pas… 

À une première lecture, la théorie économique sous-entend que le marché est capable de satisfaire les 
besoins de l’entreprise comme sont censés le faire ses services et fonctions internes (Conner, 1991). Toutefois, 
elle attire l’attention sur certains des déterminants économiques constituant autant de freins ou de catalyseurs à 
l’externalisation. Bien que toute entreprise soit un cas particulier, certaines caractéristiques permettent, a priori, 
de distinguer les entreprises présentant une certaine propension à externaliser leurs activités. 

Des propriétés comme la taille de l’entreprise, son secteur d’activité, ses réserves financières, l’influence 
des fournisseurs, sont donc censées influencer la prédisposition de l’entreprise à recourir à la sous-traitance. En 
ce qui concerne l’activité système d’information, l’influence de certaines d’entre-elles mérite d’être nuancée 
voire remise en question afin de s’éloigner des idées reçues et autres lieux communs associés à l’externalisation. 

.2.1. L’apanage des grandes entreprises 

Il en est ainsi du facteur « taille de l’entreprise ». Contrairement à ce qu’une presse professionnelle avide 
de cas d’entreprises prestigieuses peut laisser croire, l’externalisation du système d’information n’est pas un 
concept réservé aux grandes entreprises. Même s’il est vrai que ce sont des grands comptes qui ont marqué la 
tendance, l’externalisation constitue aussi un levier de développement utilisé par les PME. En 2002, 61% d’entre 

Externalisation du matŽriel (parc micro, serveurs, rŽseau) et de sa maintenance 
(ex. : TMA) 

Externalisation des applications (dŽveloppement des logiciels) : 
ma”trise dÕÏuvre 

Externalisation de la ma”trise dÕouvrage (assistance ˆ la ma”trise 
dÕouvrage : AMOA) 

Externalisation de la structure juridique : spin-off, joint 
venture 

Niveau 
d’externalisation 
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elles déclaraient ainsi avoir recours à l’externalisation d’au moins une activité alors qu’elles n’étaient que 50% 
dans ce cas deux ans plus tôt4. 

Nous pourrions même considérer que les entreprises de faible taille, comparées aux grands comptes, sont 
moins susceptibles de disposer des ressources humaines nécessaires pour permettre de développer en interne 
leurs activités. 

Sous certains aspects, le parallèle pourrait être fait ici avec les études ayant montré la propension des 
PME à développer leur activité en s’appuyant sur un maillage de partenaires (Paché et Paraponaris, 1993 ; 
Malecki et Veldhoen, 1993). Souvent concentrées sur un segment d’activité précis, ces petites organisations ont 
effectivement tendance à développer une complémentarité de leurs compétences en formant des réseaux. 

PME et grandes entreprises ont ainsi recours à l’externalisation, mais avec des perspectives différentes… 
Dans les PME, la plupart du temps, l’existence de l’activité ne précède pas son externalisation. La sous-traitance 
est alors employée pour des activités que souhaite développer l’entreprise. Dans les grandes organisations, 
l’externalisation est, au contraire, fréquemment utilisée comme un vecteur de rationalisation d’activités déjà 
existantes dans l’entreprise. Il s’agit davantage de la migration d’une logique d’internalisation à une logique 
d’externalisation. 

L’externalisation dans les grandes entreprises se concrétise souvent par une sous-traitance de type 
« donneur d’ordres - exécutants ». La perspective de croissance externe des PME via l’externalisation relève 
davantage d’une logique de partenariat. 

En bref, si l’externalisation permet aux petites entreprises de dépasser les limites liées à leur taille, elle 
offre la possibilité aux grandes firmes de pallier les problèmes de surdimensionnement. C’est donc probablement 
moins la taille de l’entreprise elle-même que les perspectives qui lui sont rattachées qui mériteraient d’être 
considérées. 

Tableau 2 : Différences de type d'externalisation entre PME et grandes entreprises 

 PME Grandes entreprises 
Principale perspective rattachée à 
l’externalisation 

Développer des activités qui 
n’existent pas encore dans 
l’entreprise 

Recours à l’externalisation afin de 
rationaliser des activités 
préexistantes dans l’entreprise 

Type de relation avec les 
prestataires externes 

Relations de type partenariat Relations de type « Donneur 
d’ordres – Exécutants » 

 

.2.2. Une solution pour des entreprises disposant de peu de ressources 

Un autre déterminant souvent pris en considération dans l’externalisation est celui des ressources 
financières dont dispose l’entreprise (Ang et Straub, 2002). Cette variable ne doit pas être entendue comme les 
différents moyens financiers auxquels l’entreprise peut recourir pour financer un investissement. Il s’agit plus 
simplement des réserves financières que l’entreprise possède en excès par rapport à ses postes de dépenses 
(Cyert et March, 1963). Comme des observations micro-économiques ont pu le faire apparaître (voir en 
particulier : Jensen, 2002), lorsque les entreprises sont situées dans des phases de croissance, les excédents 
financiers ont plus tendance à être capitalisés pour assurer le développement interne de l’entreprise qu’à être 
reversés aux actionnaires. Pour un chef d’entreprise, la problématique de la rentabilité de l’activité de son 
entreprise passe également par des investissements illustrant la volonté d’accroissement et de pérennisation de 
l’activité. Même si, arrivés à échéance, ces engagements peuvent se révéler inefficients, ils présentent l’avantage 
lors de leur annonce de donner une image valorisante de l’entreprise et de son équipe dirigeante vis-à-vis de la 
concurrence et du public (Cyert et March, 1963°. 

Ce raisonnement revient à considérer qu’une entreprise qui croît financièrement aura tendance à favoriser 
son développement interne au détriment de l’externalisation (Ang et Straub, 2002, p. 53). Inversement, moins 
une entreprise dispose de réserves financières, plus elle aura tendance à recourir à l’externalisation en vue de 
rationaliser son activité, ou d’en donner l’impression. 

                                                             
4  Source : Ernst & Young, 2003. 
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La multiplicité des solutions bancaires pour les entreprises invite toutefois à dépasser ce raisonnement 
selon lequel la capacité de l’entreprise à financer le développement d’une activité interne repose essentiellement 
sur son épargne accumulée. Dans le cadre de l’externalisation des systèmes d’information, des travaux comme 
ceux de Ang et Straub (2002) conduits auprès d’un échantillon de PME ont pu mettre en lumière que les 
ressources financières de ces petites entreprises ne peuvent pas être considérées comme facteurs explicatifs de la 
décision d’externaliser ou non. 

.2.3. Un concept non applicable aux actifs spécifiques 

Cet autre déterminant correspond au cas où le capital humain ou physique de l’entreprise constitue une 
valeur ajoutée supérieure à celle qui pourrait être obtenue par le recours à un prestataire externe (Williamson, 
1975). De façon assez caricaturale, le raisonnement revient à considérer que plus l’activité qu’envisage 
d’externaliser l’entreprise est spécifique à la firme, moins l’entreprise pourra facilement trouver un prestataire 
externe lui permettant de satisfaire ses besoins dans les mêmes proportions. Inversement, lorsque les besoins 
sont assez génériques, on peut considérer que le marché pourra facilement satisfaire la demande et que ce faisant 
il n’est pas forcément pertinent d’internaliser l’activité. 

Les premières activités pour lesquelles l’externalisation a été appliquée dans les entreprises respectaient 
pour une large part ce raisonnement. Les services de restauration, la comptabilité sont par exemple des services 
pour lesquels les matériels et les compétences développées sont faiblement spécifiques à l’activité de 
l’entreprise. Ainsi, ce genre de « tâches à façon » peut être réalisé par des personnes n’ayant pas forcément 
besoin d’être imprégnées de la culture et du métier de base de l’entreprise pour fournir les services en question. 

Cependant, dans les faits, l’externalisation porte massivement sur des fonctions d’entreprise qui 
s’éloignent passablement de ces présupposés. En ce qui concerne le management du système d’information, les 
choses sont différentes et font apparaître une spécificité des actifs davantage marquée. Comme nous l’avons 
montré en introduction, cette activité ne saurait être réduite à une « simple » gestion de composants techniques 
ou de logiciels. Outre la maîtrise de l’informatique et de ses dérivés, les compétences requises passent par des 
capacités à percevoir les besoins de l’entreprise (que ceux-ci soient formulés au travers d’un schéma directeur ou 
non), à appréhender le fonctionnement, la culture et l’évolution de l’organisation sous un angle systémique, à 
distinguer les demandes qu’il est raisonnable de satisfaire de celles qui le sont moins, etc. 

En termes d’apprentissage organisationnel, le développement de ce genre d’expertises relève 
essentiellement d’un savoir-faire5 acquis « sur le terrain » qui est souvent le fruit d’une maturité professionnelle 
se développant dans et par l’action ou la socialisation6. Les connaissances de ce type sont alors souvent 
qualifiées de tacites7 dans la mesure où elles ne peuvent qu’être difficilement transmises de façon formalisée. Il 
existe, en effet, des connaissances individuelles qui sont difficilement perceptibles et exploitables par autrui 
(Argyris et Schön, 1978). 

Selon ce raisonnement, une fonction système d’information comprend une spécificité d’actifs humains à 
même d’alourdir la facture de l’externalisation, sous peine de perte du capital de compétences développées… Et 
pourtant… Le nombre d’entreprises préférant recourir à l’externalisation de leur système d’information semble 
témoigner du fait que cette variable spécificité ne constitue pas un frein déterminant. D’ailleurs, les recherches 
empiriques les plus récentes sur le sujet (voir en particulier : Dibbern et Heinzl, 2002) ne parviennent pas à 
vérifier l’hypothèse selon laquelle la spécificité de l’actif limite le recours à l’externalisation de manière 
significative. 

.3 Des potentiels… 

Levier de valorisation pour les uns, vecteur de perte de capital humain pour les autres, l’externalisation 
possède ses défenseurs et ses détracteurs. Pour les premiers, en évacuant la gestion de problèmes informatiques, 

                                                             
5  Le savoir-faire correspond à une expertise particulière acquise par l’expérience qui permet à un individu de réaliser quelque 
chose d’une manière jugée comme efficace (Kogut et Zander, 1992). 
6  Voir à ce titre les travaux de Nonaka et Takeushi (1995) qui présentent quatre différents modes de conversion des connaissances 
selon la dialectique « connaissances tacites » / « connaissances explicites ». La socialisation est le processus d’acquisition de connaissances 
tacites par l’expérience. L’externalisation (telle que définie et utilisée par ces auteurs) est le processus de conversion de connaissances tacites 
en connaissances explicites au moyen de l’utilisation de métaphores, d’analogies ou de modèles. La combinaison correspond à la création de 
connaissances explicites par l’assemblage d’autres sources d’informations explicites. Enfin, l’internalisation est l’introversion de 
connaissances explicites en connaissances tacites par le développement de modèles mentaux ou de pratiques professionnelles. 
7  On oppose souvent les connaissances tacites aux connaissances explicites. 
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l’entreprise peut recapitaliser le temps et les moyens ainsi économisés sur son véritable métier. Pour les seconds, 
l’organisation transfère, en même temps, les compétences acquises dans le domaine à un prestataire externe dont 
elle devient alors dépendante. 

Le concept est donc perçu à la base de manière ambivalente surtout lorsqu’il est appliqué comme une 
forme déguisée de délocalisation d’activité dans des zones à faibles coûts salariaux et fiscaux (cas des off-
shores). 

D’une manière générale, même si l’externalisation demeure convoitée par les professionnels de 
l’organisation d’entreprise, le concept comprend de manière intrinsèque des inconvénients qui relativisent ses 
potentiels. Dans cet ouvrage, nous nous efforcerons de mettre en avant ceux qui s’avèrent être les plus 
importants et qui justifient le fait d’inscrire l’externalisation dans un cadre d’ingénierie d’entreprise. 
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Tableau 3 : Avantages et inconvénients de l'externalisation 

Potentiels Risques 

Diminution du capital requis jusqu’alors pour la 
réalisation de l’activité, possibilité de partage des 
risques avec le partenaire 

Des coûts de transaction à même de contrebalancer les 
économies escomptées 

Accès à des compétences d’expertise diversifiées Une perte du savoir-faire propre à l’entreprise 

Meilleure souplesse organisationnelle et vecteur de 
gestion du changement 

Un changement de prestataire parfois difficile 

Système concurrentiel du marché dynamisant la 
compétitivité des prestataires 

La perte de la maîtrise du système d’information 

Économies de ressources dégagées permettant à 
l’entreprise de se concentrer sur son activité 
principale 

Effet de dépendance aux technologies utilisées par le 
prestataire 

Graphique 1 : Motifs de l'externalisation de la fonction SI 
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Comme le montre le Graphique 1, parmi les entreprises ayant procédé à l’externalisation de leur système 
d’information, les aspects financiers constituent le principal motif reconnu par les responsables interrogés. 
« Réduire les coûts », « augmenter les profits » ou « économiser des ressources » sont autant de facteurs cités 
dans cette enquête qui témoigne de la perspective de rationalisation de l’activité existante à laquelle est appliqué 
le concept. Nous consacrerons toutefois le deuxième chapitre à montrer pourquoi l’externalisation gagne à 
dépasser ce genre de perspectives. 

Le besoin de « se concentrer sur sa compétence centrale » apparaît en deuxième position. En externalisant 
le système d’information, l’entreprise cherche à se décharger d’une activité support jugée comme difficile à 
suivre et à gérer de par les compétences informatiques et technologiques qu’il faut pouvoir mobiliser en interne. 
De ce fait, en recourant aux services d’une société externe experte, l’entreprise cherchera au passage à obtenir 
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une amélioration de la qualité des services obtenus. Nous pourrions donc ici associer les entreprises ayant 
répondu « accéder à de l’expertise », « améliorer le fonctionnement » et « accéder à de nouvelles technologies ». 
Cette perspective stratégique que nous développerons dans le troisième chapitre revient à développer l’activité SI 
sans chercher pour autant à mobiliser en interne des ressources (financières, humaines, etc.) que l’on préfèrera 
pouvoir concentrer sur le cœur de métier de l’entreprise. 

Reste enfin l’item « Éliminer un problème interne à la fonction » qui enregistre pour sa part le plus faible 
score (24% des réponses). Pour autant, on comprendra que des entreprises puissent être hésitantes à faire part 
que des problèmes internes à leur département système d’information fussent tels qu’il fut décidé d’une solution 
aussi radicale que l’externalisation du service en question pour résoudre le problème. On s’apercevra dans le 
quatrième chapitre que ce genre de motifs n’est pas aussi marginal qu’il n’y paraît et qu’il n’est pas sans effet sur 
le plan sociopolitique. 

Pour l’instant, on peut retenir que la rentabilité reste la première des perspectives à l’aune de laquelle la 
plupart des sociétés externalisent sélectivement ou totalement leur système d’information. 

.3.1. Améliorer la position financière 

Le principe repose sur l’hypothèse, élevée souvent au rang de postulat, selon laquelle le montant facturé 
par le prestataire sera, à niveau de service égal, inférieur au coût de revient de la même activité assurée en 
interne par l’entreprise. En effet, même si le fournisseur inclu sa marge bénéficiaire, le déploiement d’offres 
similaires voire identiques auprès de ses autres clients lui permet, en théorie, de réaliser des économies d’échelle 
et d’atteindre une taille critique que le client ne pourra pas obtenir par lui-même. Cependant, nous ne pouvons 
que nuancer ce genre d’assertions puisque, dans les faits, 48% des grandes entreprises ayant externalisé leur 
système d’information reconnaissent que peu de fournisseurs parviennent à réaliser des économies d’échelles 
supérieures aux leurs (Deloitte, 2005, p. 15). 

Pour autant, l’externalisation reste considérée comme un moyen par lequel l’entreprise va pouvoir 
dégager des flux de capitaux (avec le transfert de personnels, de matériels, etc.). Si l’on se réfère aux statistiques 
précédentes, on peut donc constater que le concept est en premier lieu appliqué pour augmenter les capacités 
d’autofinancement, rééquilibrer le bilan de l’entreprise, ou réaliser des économies fiscales. 

Le système d’information n’est ici qu’un prétexte à la rationalisation des actifs de l’entreprise. 
L’externalisation peut être vue comme une sorte d’investissement organisationnel dont le retour sur 
investissement correspondrait aux économies de charges fixes et variables escomptées et dont le coût de revient 
se résumerait à la somme des montants facturés par le ou les prestataires de services. 

D’autre part, on ne parle pas ici de n’importe quel type d’investissement et les rapports entre coûts et 
externalisation ne se limitent pas à la seule problématique de la réduction des coûts. Il convient également de 
prendre en compte des éléments tels que : 

- L’identification des coûts. Outre les éléments de facturation visibles, l’entreprise pourra être 
exposée à des « coûts cachés » tels que des frais de gestion interne de la relation avec le 
prestataire, des coûts de coordination, la non réponse des services fournis aux besoins exprimés, 
le retard dans les délais de réalisation. 

- L’évolution du secteur de l’informatique et des technologies de l’information. Lorsque le marché 
est changeant et inflationniste, l’entreprise pourra être intéressée par une solution 
d’externalisation lui permettant de ne plus avoir à gérer en interne des postes budgétaires dont 
elle contrôle mal la variabilité. 

- L’adaptabilité des coûts de la fonction SI au niveau d’activité de l’entreprise. Le fait que des 
immobilisations et des postes d’actifs puissent être transformés en charges variables permet une 
correspondance théorique du coût de fonctionnement de l’activité au volume d’activité réalisé. 
En cas de sous-activité, le bilan de l’entreprise n’est pas ponctionné par des charges fixes sous-
utilisées. À l’inverse, une suractivité pourra être satisfaite par un niveau de consommation 
supérieur auprès du prestataire (si toutefois celui-ci est capable de satisfaire la demande 
exédentaire). On remarquera d’ailleurs que des initiatives au niveau du marché des services en 
systèmes d’information cherchent à se structurer autour de ce genre d’adaptation du niveau 
d’offre au niveau d’activité du client. La solution « e-business on demand » d’IBM, par exemple, 
s’affiche comme une offre par laquelle les entreprises pourraient consommer des services de 
commerce électronique (débit de bande passante, hébergement, sécurisation) comme elles 
consommeraient des biens de consommation courante (l’eau, l’électricité, etc.). 
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Néanmoins, comme nous allons le développer dans le chapitre suivant, l’externalisation implique pour 
l’entreprise d’être capable de gérer ses spécificités ; si bien que la liste et les calculs des postes de dépenses 
susceptibles d’être intégrés dans le coût effectif d’un projet d’externalisation annihilent complètement de telles 
démarches simplificatrices. De plus, le temps et les ressources nécessaires à la gestion de l'externalisation, à la 
rédaction des cahiers des charges, la gestion des contrats deviennent de nouveaux postes de dépenses internes.  

Ces zones d’incertitudes font que l’externalisation représente en même temps, un risque pour l’entreprise. 
Ce faisant, le concept peut également être appliqué selon des formes plus abouties où le client externalise 
également auprès du prestataire une partie des risques encourus. 

.3.2. Partager les risques 

Si les innovations sont sources d’avantages concurrentiels, les ressources et les compétences pour les 
développer dépassent parfois les possibilités qu’une entreprise peut mobiliser à elle seule. C’est ainsi que de plus 
en plus de projets reposent sur des partenariats verticaux (entre sociétés intervenant le long d’une même chaîne 
de valeur) ou horizontaux (entre firmes concurrentes : cas des alliances stratégiques). 

Même si ceux-ci sont pour l’heure peu utilisés, avec les contrats de « co-sourcing », nous retrouvons dans 
le domaine de l’externalisation la même logique de partage des risques et des bénéfices entre les parties 
signataires. En fonction des résultats dégagés de l’activité qui lui est  sous-traitée par le client, le fournisseur 
perçoit une part des gains ou des pertes. Dans d’autres cas, certains clients et prestataires développent un 
montage dit d’equity holding dans lequel l’un achète des parts sociales de l’autre afin de créer une 
interdépendance d’intérêts, de fiabiliser les relations bipartites et de profiter des résultats dégagés. Enfin, 
d’autres exemples d’externalisation se traduisent par le choix de transformer leur département SI en une entité 
juridique indépendante. C’est notamment le cas des spin-off.  

Toutefois, l’effet de dépendance économique ainsi renforcé par ce genre de contrats peut constituer une 
nouvelle forme de non-flexibilité pour l’entreprise. Ce système de montage juridique met en exergue le cadre 
partenarial dans lequel l’externalisation gagne à être montée. Comme pour des alliances stratégiques ou des 
joint-ventures, celui-ci implique des relations pérennes de confiance entre les parties. 

.3.3. Obtenir une meilleure qualité de services 

Beaucoup de projets centrés autour des technologies de l’information et de la communication prennent 
ainsi la forme d’un contrat d’externalisation. Le concept peut alors être utilisé comme un investissement 
significatif pour absorber un changement technologique majeur. Par exemple, le 1er janvier 2000, la communauté 
internationale s’est étonnée que le célèbre bogue ait constitué pour l’informatique ce que l’arlésienne avait 
représenté dans l’opérette. On oublie toutefois que la plupart des organisations particulièrement exposées au 
risque (banques, assurances, services comptables et financiers, sociétés de transport, etc.) avaient sollicité des 
mois, voire des années auparavant, des prestations de SSII afin de passer le cap. Le passage à l’euro est un autre 
exemple de mouvements massifs d’externalisation ayant visé à adapter ou faire évoluer les systèmes 
d’information de l’entreprise. 

Si certains investissements dans les technologies sont ainsi quelquefois plus une nécessité qu’un réel 
choix, il n’en demeure pas moins, la plupart du temps, une perspective de création de valeur sur le plan 
concurrentiel (exemples : mise en place d’un site de commerce électronique, d’applications de CRM8, etc.), 
organisationnel (exemples : développement de la mobilité sur site par l’intermédiaire de technologies WiFi, 
gestion d’un centre d’appels en CTI9), ou stratégique (exemple : système de reporting et de pilotage intégré, 
implantation d’un ERP10, etc.). Dans les cas présentés ici, il sera alors rare que l’ensemble de la fonction 
système d’information de l’entreprise soit externalisé. La direction du système d’information se concentrera sur 
sa mission d’harmonisation de l’ensemble des outils mis en place alors que le prestataire assurera le 
développement et l’intégration des technologies et des applications qui lui ont été confiées. 

Pour autant, des doutes et des scepticismes existent sur la capacité des prestataires à concilier la 
compétitivité de leurs tarifs et la satisfaction des besoins particuliers inhérents à chacun de leurs clients. En effet, 
le modèle économique des sociétés de services repose sur la capacité à mutualiser et à réindustrialiser les 
dispositifs déjà développés. Les procès d’intentions adressés à la trop forte logique d’uniformisation des 
                                                             
8  Customer Relationship Management. 
9  Convergence Téléphonie Informatique. 
10  Enterprise Resource Programmation (appelé également Progiciel de Gestion Intégré) 
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processus par les Progiciels de Gestion Intégrés est une parfaite illustration de la difficulté de concilier la 
standardisation et les spécificités des besoins en termes de systèmes d’information. 

Pour autant, du fait de la multiplicité des clients traités, les SSII revendiquent généralement d’être au fait 
des derniers avancements de la technologie et des méthodologies existantes en termes d’ingénierie informatique. 
Elles cherchent également à garantir au client leur propre compétence en affichant, tels des étendards, des 
modèles d’analyse dont la seule prononciation du nom est censée raisonner comme un argument suffisant. Qu’il 
s’agisse du modèle de McKinsey, de celui d’Ernst & Young ou de la démarche du Gartner Group, le client 
potentiel le percevra généralement comme une sorte de label de qualité, refermant du même coup le couvercle 
sur une boîte noire dont le fonctionnement demeure basé sur une hypothétique reproductibilité des cas de 
réussite.  

Cependant, si à coût de revient égal l’externalisation du SI est censée fournir au client un niveau de 
qualité supérieur, le raisonnement symétrique est également plausible : à niveau de qualité équivalent, 
l’externalisation peut permettre au client d’obtenir un coût de revient inférieur. Ainsi de nombreuses entreprises 
cherchent, en conservant simplement leur système d’information existant, à faire des économies de main-
d’œuvre affectée à la fonction SI et à réaffecter, auprès d’autre fonctions, les employés du service informatique 
ainsi libérés. 

Quoi qu’il en soit, dans un cas comme dans l’autre, l’externalisation est perçue sous des dimensions 
organisationnelles en termes de management des compétences. Le recours à une entreprise experte du domaine 
sollicité est supposé être un vecteur de valorisation de la qualité tout en permettant à l’entreprise de se concentrer 
sur ses processus métiers. 

.3.4. Se concentrer sur ses processus métiers 

Comme nous l’avons vu au Graphique 1, le deuxième motif de l’externalisation du système d’information 
correspond à la volonté de développer le SI de l’entreprise sans avoir à disperser les ressources humaines dans 
des tâches éloignées du cœur de métier de l’entreprise. En effet, à part peut-être celles dont l’activité principale 
est le secteur des technologies de l’information, la plupart des entreprises n’ont pas en interne toutes les 
compétences humaines pour développer tous les projets informatiques nécessités par la société de l’information. 

Selon ce principe, par « concentration sur sa compétence centrale », l’entreprise doit chercher à se 
focaliser sur les tâches et les activités qui lui confèrent un niveau de performance suffisant pour soutenir sa 
compétitivité dans son secteur d’activité (Quinn, 1993). Cette logique managériale est une autre forme par 
laquelle le client final est placé au centre du modèle organisationnel de l’entreprise. 

En d’autres termes, si le raisonnement est poussé à son paroxysme, l’entreprise ne doit conserver en 
interne que les activités qui lui sont stratégiques. Nous aurons toutefois l’occasion au travers du chapitre suivant 
d’insister sur des points spécifiques aux systèmes d’information et qui invitent à nuancer ces propos. Le système 
d’information gagne à être considéré comme une activité stratégique à part entière pour l’entreprise. Mais ce 
n’est pas pour autant que l’on doive en déduire qu’il faut renoncer à son externalisation. Nous aurons l’occasion 
de montrer justement comment l’externalisation gagne à être construite afin d’être source de synergies créatrices 
entre le client et le partenaire. 

.3.5. Assurer une flexibilité organisationnelle 

Avec l’externalisation, l’accès à des compétences spécifiques est issu d’une démarche de 
contractualisation auprès d’une ou de plusieurs sociétés externes. Elle n’est donc pas le fait d’une formation 
longue et coûteuse du personnel de l’entreprise. Le client peut même, en appliquant le concept de manière très 
prononcée, gérer un portefeuille de prestataires à l’intérieur duquel il sera toujours possible de changer de 
fournisseurs selon les besoins au moment donné. 

L’externalisation peut ainsi être utilisée pour gérer le changement. À ce niveau, un des arguments souvent 
avancés par les managers en faveur de l’externalisation est que la flexibilité organisationnelle de l’entreprise est 
assurée par de « simples changements de prestataires » et non plus par des plans sociaux comme l’implique 
souvent l’internalisation. 

Cependant, cette pratique poussée à son extrême peut conduire à un mode d’organisation de l’entreprise, 
voire à un modèle de société, pour le moins discutable et caractérisé par la restructuration permanente et par la 
précarisation généralisée qui fait du contrat de travail à durée indéterminée l’exception. 
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Un autre argument revient également à considérer une relation « client  -fournisseur » comme étant plus 
simple à gérer que celle de la hiérarchie avec ses subordonnés. L’entreprise cliente se voit ainsi déchargée des 
problèmes inhérents à la gestion de ses ressources humaines comme le recrutement, l’absentéisme, la gestion de 
carrières atypiques, ou la démission de personnels compétents. Elle peut en outre procéder régulièrement à une 
élévation de son niveau d’exigence ou à une mise en concurrence du prestataire ; approches, là encore, plus 
difficilement applicables avec des départements internes de l’entreprise. 

Toutefois, comme nous le développerons au quatrième chapitre, en externalisant, l'entreprise perd des 
compétences dont elle disposait par l’intermédiaire de son personnel. L’externalisation est donc assortie 
d’importants aspects sociopolitiques allant de la requalification du personnel en quelque sorte « évincé », jusqu’à 
la gestion des conflits pouvant en être issus. De ce fait, le bon déroulement de son activité est davantage 
dépendant d’acteurs économiques juridiquement et économiquement indépendants. 

.3.6. Vers une autre forme de dépendance 

La principale critique faite à l’externalisation réside dans la possible perte de maîtrise par l’entreprise 
cliente de l’activité concernée. Celle-ci peut se traduire par la disparition d’un nécessaire savoir-faire ou, plus 
prosaïquement, par le sentiment d’être « ficelé » par un prestataire susceptible : 

- d’assurer des services, comme le développement de logiciels, dont les dysfonctionnements ne 
seront pas forcément visibles au moment de la livraison, 

- de réévaluer ses factures à la hausse dans la mesure où une « barrière à la sortie » s’installe vis-à-
vis du client, 

- de changer les équipes et les compétences affectées au projet du client, 

- de cesser son activité, 

- ou, comme c’est souvent le cas dans le secteur informatique, d’être absorbé par une autre société. 

En d’autres termes, l’externalisation peut induire une nouvelle forme de dépendance du fait des lois du 
marché régissant les relations de tout fournisseur avec ses clients. De même, le fait que l’activité système 
d’information soit ainsi gérée par une entreprise externe peut induire : 

- une dépendance technologique si le prestataire fait appel à des outils trop spécifiques, 

- une dépendance fonctionnelle si l’entreprise délègue également la maîtrise d'ouvrage de son 
système d’information. 

À ces critiques, il est souvent conseillé au client de garder une forte compétence en interne au niveau 
direction de son système d’information (DSI) et de prévoir, dans le contrat, des conditions précises de la 
réversibilité (possibilité de reprendre en interne) ou de la portabilité (possibilité de changer d’externalisateur à 
l’échéance du contrat). 

Toutefois, les contrats relatifs à l’externalisation d’un système d’information ne sont pas des contrats dont 
le joug pourrait être remis en cause du jour au lendemain. Ils n’ont rien à voir avec des contrats classiques 
d’achats de matières premières, par exemple. Ils scellent les relations de deux entreprises dans une durée plus ou 
moins longue et pour des résultats dont l’appréciation peut être plus ou moins ambiguë. De ce fait, un nombre 
important de clauses régit les engagements des parties, les prestations attendues et l’évaluation devant être faite 
par le client, et surtout les conditions à l’aune desquelles un contrat pourra être remis en question avant son 
terme. 

Il existe donc une forme de dépendance contractuelle du client à même d’alourdir la supposée flexibilité 
organisationnelle offerte par l’externalisation. Cependant, malgré toutes les réserves et les conjectures ainsi 
émises, le marché de l’externalisation continue à progresser, du moins pour l’instant. 

.4 Le marché de l’externalisation du Système d’Information 

Dans le domaine des systèmes d’information, outre l’essor spectaculaire du nombre de cas 
d’externalisations, on assiste également à une augmentation de la valeur des contrats sur lesquels portent lesdites 
sous-traitances. Les services ainsi confiés  à des tiers ne se limitent plus à la « simple » gestion du parc 
informatique, mais incluent davantage de processus métiers. 
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.4.1. La multiplication des gros contrats 

Les contrats relatifs à l’externalisation des SI portent sur des montants de plus en plus importants. De 
souvent plusieurs centaines de milliers de dollars, certains atteignent des sommes très élevées qui témoignent 
d’autant de la croissance du marché. Au cours du premier semestre 2004, 6 contrats d'une valeur totale de 11,2 
milliards de dollars ont été signés dans le monde. En 2008, les experts prévoient que ce montant devrait atteindre 
58 milliard de dollars11. 

Selon le baromètre TPI (Technology Partners International), le contexte économique international est 
effectivement porteur de ce genre de gros contrats d’externalisation. En effet, les entreprises cherchent de plus en 
plus à confier à des tiers des pans plus importants de leur activité SI et l’externalisation est désormais de moins 
en moins réduite aux aspects d’infogérance que l’on a connus jadis. 

Parmi ces gros contrats, on retiendra celui qui a été signé entre EDS et Bank of America pour 1,1 milliard 
de dollars sur une durée de 8 ans et demi. Celui-ci qui est une extension du contrat précédent porte sur 
l’intégration d’une infrastructure de communication voix et données. Citons également Siemens Business 
Services et BBC Technology (la division technologique de la célèbre chaîne outre-manche) avec un contrat de 
3,7 milliards de dollars sur 10 ans. 

.4.2. L’externalisation en Europe 

Au niveau européen, le Royaume-Uni se hisse en tête des pays les plus consommateurs de l’outsourcing 
puisque 3 entreprises sur 4 auraient recours à des contrats d'externalisation alors que dans le reste de l'Europe la 
moyenne est de 38% de la population entrepreneuriale12. 

D’ici 2007, la France et l’Allemagne devraient représenter les territoires où le recours à l’externalisation 
devrait afficher la plus grosse progression sur le territoire européen13. En Allemagne, la présence des Länder 
(régions allemandes) contribue à cette tendance en favorisant l’indépendance des décisions et en limitant les 
approches globalisées. En France, après une période d’hésitation envers un concept devant encore faire ses 
preuves, le marché de l’externalisation devrait prochainement décoller. 

Enfin, on observe en Europe l’émergence de consortiums créés entre prestataires aux compétences 
complémentaires afin de chercher à mieux répondre aux appels d’offres des clients. C’est par exemple le cas du 
partenariat créé entre British Telecom et Xansa pour le compte de la Royal Mail (les services postaux 
britaniques). 

Ce genre d’accords illustre le fait que les contrats d’externalisation intègrent de plus en plus les processus 
métier de l’activité système d’information (maîtrise d’ouvrage, re-engineering, etc.). Selon le Gartner Group, le 
marché aurait représenté en 2004, en Europe, un marché de 25 milliards d’euros, et ce chiffre devrait encore 
progresser de plus de 30% d’ici 200714. 

.4.3. Marché français de l’externalisation 

Comme le montre l’étude d’Ernst & Young retranscrite ci-après, si l’on prend en compte l’ensemble des 
entreprises (grands comptes et petites entreprises), en France, l’externalisation concerne principalement les 
fonctions (1) de distribution, de logistique et de transport, (2) les services généraux de l’entreprise (restauration, 
maintenance immobilière, gestion documentaire, etc.) et (3) l’informatique et les télécoms. 

                                                             
11  Source : Schneider, 2004. 
12  Source : Deblock, 2003b. 
13  Source : Deblock, 2003b. 
14  Source : Deblock, 2004. 
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Graphique 2 : Fonctions externalisées en 2003 
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Source : Ernst & Young, 2003. 

Lorsque l’on compare le résultat du secteur qui nous intéresse ici avec ce qui se passe outre-Atlantique, où 
un tiers des entreprises a entrepris à la même période une politique d’externalisation de leur fonction 
informatique et télécoms15, on serait tenté de reconnaître là une frilosité bien française. Pour autant, lorsque l’on 
observe les impacts reconnus par les entreprises de l’hexagone qui ont fait le choix de se lancer dans l’aventure 
de l’externalisation, on peut comprendre une certaine réserve par rapport à la transposition de modèles de 
management : 

- seulement 1 entreprise sur 2 déclare avoir atteint les objectifs en termes de coûts, 

- 62% affichent une satisfaction en termes de qualité des prestations de service ainsi reçues, 

- mais une faible minorité reconnaît avoir satisfait d’autres objectifs tels que l’acquisition de 
nouvelles compétences, la réactivité. 

Que penser finalement de tels résultats par rapport aux chiffres que représente l’externalisation ? Est-ce la 
marque d’un manque de recul sur les « retours sur investissement » attendus d’un concept envers lequel on est 
situé encore essentiellement dans une phase d’investissement ? Est-ce au contraire les premiers signes d’un 
niveau de performance effectif inférieur aux espérances ?  

En tout état de cause, s’il est probablement trop tôt encore pour établir une sorte de bilan sur les atouts de 
l’externalisation du système d’information, ces chiffres invitent à s’interroger sur le faible niveau de maturité 
qu’ont visiblement beaucoup d’entreprises en matière de gestion d’un projet d’externalisation de ce type 
d’activité stratégique. 

.4.4. Marché de l’externalisation : le constat inquiétant des offshores 

Une des formes d’externalisation illustrant le mieux la recherche d’économies de coûts est probablement 
celle consistant à recourir aux prestations de sociétés de type offshore. Depuis quelques années, on assiste ainsi à 
une montée en puissance de l'externalisation de services informatiques vers des pays où la main-d’œuvre est 
meilleur marché. Parmi les zones géographiques qui se détachent le plus, on retrouve  l’Inde, l'Europe centrale, 
le Maghreb (avec principalement la Tunisie et le Maroc) et l’Asie du sud-est.  

Ceci correspond finalement à une forme moderne de délocalisation d’une partie de la fonction système 
d’information vers une entreprise implantée dans des pays où les coûts humains sont moins élevés. Pour 
                                                             
15  Source : Leung, 2003. 



Régis Meissonier 22 

l’instant, l’Inde est le pays le plus attractif pour sa main-d’œuvre à faible coût hautement qualifiée. L’effet de 
masse de cette population fait que les 6 millions de personnes ont suivi de hautes études dans des universités 
étrangères16 et se retrouvent aujourd'hui sur le marché du travail. Toutefois, les pays de l’Europe de l’est, la 
Chine, les Philippines et le Vietnam sont en train d’effectuer des percées sur ce marché. Selon le Gartner Group, 
depuis le début de l'année 2005, pas moins de 10% des emplois américains dans le domaine des technologies de 
l’information auraient ainsi migrés vers des marchés émergents17. 

Ces sociétés off-shore sont la plupart du temps des petites entreprises spécialisées sur certaines offres de 
développement informatique. Le recours aux services de ces dernières correspond très bien à une nouvelle 
tendance de développement de projets informatiques dite de Service-Oriented Architecture (SOA) ou Service-
Oriented Development of Applications (SODA) qui prennent souvent la forme de services Web orientés sur des 
tâches spécifiques et autonomes. Le développement du système d’information se trame alors au travers de petits 
projets indépendants de développement. Cette technique de lotissement est souvent plus facile à gérer et plus 
rapidement réalisable qu’un projet global. 

On imagine souvent l’offshore comme une petite entreprise isolée dans un pays en voie de développement 
et mobilisant toute une armée de développeurs aux nationalités diverses et variées (indiennes, asiatiques, 
roumaines, etc.) pour travailler à distance pour le compte d’une société européenne ou anglo-saxonne située à 
l’autre bout de la planète. Loin de cette « image d’Épinal » d’un genre particulier, les sociétés de ce type ont 
souvent la possibilité d’envoyer en mission, dans les locaux de leurs clients, du personnel étranger rémunéré aux 
conditions du pays d’origine. Les entreprises américaines sollicitent largement ces offshores d’un genre 
particulier dites « en régie délocalisée » (ou onshores). Ces « importations » de prestataires bon marché sont 
telles que les autorités américaines souhaitent maintenant limiter les flux migratoires induits et la délivrance du 
visa L1-B qui les autorise18.  

Selon une étude d’IDC pas moins de 42% des contrats de sous-traitance auraient déjà au moins une 
composante de ce type. Selon le Gartner Group, aux États-Unis, près de 80% des entreprises intègreraient le 
recours à des sociétés offshores comme levier d’action de leur stratégie d’externalisation. Certains capitaux-
risqueurs préfèrent d’ailleurs les « offshore plans » aux « business plans ». 

À ce titre, la pression concurrentielle a déjà conduit des entreprises comme IBM ou Accenture à 
augmenter les opérations qui reviendraient à délocaliser par ce biais près de 9 000 emplois en Inde d’ici la fin 
2005. Au total, 830 000 emplois seraient ainsi menacés outre-Atlantique d’ici la même échéance et plus de 3 
millions d'ici 10 ans19. 

Cet avant-goût américain laisse présager de l'ampleur des évolutions qui attendent l'Europe et la France 
sur ce terrain et qui invitent dès à présent les SSII traditionnelles à se préparer à la concurrence des offshores. 
Les partisans de cette tendance émergente défendent le fait qu’il s’agit là d’un levier d’action en faveur de la 
compétitivité des entreprises et qu’il est donc, à long terme, un vecteur de création d’emplois. En tout cas, à plus 
courte échéance on imagine aisément quelles pourraient être, au niveau de la main-d’œuvre nationale et du 
leadership technologique de toute une nation, les conséquences de ce marché sauvage de l’externalisation… 

Cependant, s’il s’agit de rester prudent vis-à-vis de l’euphorie actuelle pour l’externalisation, nous nous 
devons d’afficher les mêmes réserves à l’égard des emphases autour de ses conséquences. L’externalisation 
envers des sociétés de type offshore présente également un certain nombre de limites et de risques qui peuvent 
contrebalancer les avantages financiers escomptés. Barrière de la langue, difficultés liées au management à 
distance, décalage horaire, différence de culture, etc. Les obstacles sont nombreux. 

L’exemple de BNP Paribas20 est sur ce point assez révélateur puisqu’au cours de l’année 2003 la 
direction informatique du groupe bancaire a externalisé vers l’Inde une partie de son activité de développement 
de logiciels auprès d’une cinquantaine de développeurs offshore. Ce projet baptisé « Global Reengineering 
Program » (GRP) était censé faire chuter de moitié le coût de revient des tâches ainsi délocalisées. Or, la 
qualification reconnue de cettte main-d’œuvre étrangère sollicitée n’a pas été suffisante, à elle seule,  pour que 
l’opération d’externalisation puisse être menée à bien. BNP Paribas a dû, en effet, recourir aux services de la 
société française Pivolis pour, entre autres, assurer la gestion et la coordination de ce projet d’offshore. Deux 
personnes de cette société de services ont alors été mobilisées à temps plein pour développer une véritable 
méthodologie de travail à distance cherchant à pallier, outre le décalage horaire, les différences culturelles et 
linguistiques. Et c’est bien ces deux derniers points qui étaient apparemment les plus difficiles à gérer. Il a fallu 
ainsi se rendre régulièrement en Inde ou, à l’inverse, faire venir en France des équipes de là-bas, échanger et se 
                                                             
16  Source : Corbett et al., 2002. 
17  Source : Electronic News, vol. 49 Issue 31, 08/04/2003. 
18  Source : Deblock, 2003c. 
19  Source : McCarthy, 2002. 
20  Source : Deblock, 2003a. 
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former réciproquement aux cultures des deux pays, et surtout, avant d’envoyer tout document de travail, 
s’assurer de la parfaite intelligibilité des propos par des individus ayant des référentiels cognitifs et réflexifs 
différents de ceux des occidentaux. 

Pour toutes ces raisons, les SSII hexagonales préfèrent se concentrer sur des régions culturellement et 
géographiquement peu éloignées des sites de leurs clients. Cette stratégie de nearshore (en opposition à offshore) 
revient à mettre en avant la proximité géographique du fournisseur et en la confondant, du même coup, avec la 
proximité de services. 

Il n’est donc pas garanti que l’externalisation des systèmes d’information vers des sociétés offshore puisse 
avoir, à terme, la même résonance que la délocalisation des activités de production industrielle. Rappelons 
qu’externaliser son système information ne saurait se réduire à de quelconques tâches à façon clairement 
prédéterminées (développement d’applications, gestion matérielle, etc.). Cela consiste au contraire à construire 
ou reconstruire le SI avec un prestataire ayant, lui aussi, à gagner de l’apprentissage issu de la relation 
coopérative ainsi établie. À cet effet, le client et le fournisseur doivent pouvoir partager un minimum d’enjeux et 
de points communs (culturels, organisationnels, économiques, etc.) pour qu’une coopération pérenne soit 
réalisable. 

En tout état de cause, tant que des disparités sociales et fiscales demeureront entre les pays industrialisés 
et les pays émergents, les tarifs pratiqués par les sociétés offshores resteront un avantage concurrentiel à même 
de contrebalancer des éventuelles insatisfactions en termes de qualité et de proximité de services.  

Conclusion 

L’externalisation de l’activité système d’information gagne à être écartée de certaines idées reçues et lieux 
communs. Ce n’est ni de la sous-traitance, ni un simple achat de prestations de services. Il s’agit davantage 
d’une nouvelle forme d’organisation d’un projet d’entreprise demandant une démarche ingénierique spécifique. 

Or, fort de la réalité relevée du terrain, si nous n’avons pas parlé d’avantages offerts par le concept, mais 
de potentiels, c’est pour mettre en avant la maturité que l’entreprise doit avoir pour être capable de les exploiter. 
Pour autant, s’il ne s’agit pas pour nous d’être des défenseurs de l’externalisation, nous ne souhaitons pas non 
plus faire partie de ceux qui, pour se démarquer, n’hésitent pas à jeter des premières pierres sur ce que tout le 
monde a admiré jusqu’alors. Le concept présente l’avantage d’exister comme un levier organisationnel dont il 
reste à chaque entreprise d’en étudier les tenants et les aboutissants. 

Le concept est largement associé à des logiques et des enjeux financiers. Même lorsque les entreprises ne 
sont pas en phase de récession économique, les tensions concurrentielles incitent continuellement à mettre en 
œuvre des dispositifs par lesquels, à défaut d’augmenter les recettes, une rationalisation des coûts de 
fonctionnement pourra être obtenue. Pour autant, un projet d’externalisation lancé simplement par de tels motifs 
ne saura aisément se traduire dans les faits. Le coût de l’externalisation du SI se résume en effet trop souvent à la 
simple somme des factures du prestataire.  Le chapitre suivant propose à cet effet une analyse basée sur les 
travaux scientifiques menés sur le sujet et à partir desquels les différents postes de dépenses inhérents à 
l’externalisation peuvent être mis en lumière. 
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Chapitre 2 : La dimension économique de l’externalisation 

Encadré 1 : Cas de l’entreprise A 

 
Le contexte : 
L’entreprise A est une PME, qui emploie 30 personnes à Genève, dont 3 informaticiens. Son informatique 
repose sur un progiciel de gestion intégré. 
 
La problématique : 
L’entreprise qui atteint difficilement la masse critique doit se préoccuper de réduire ses coûts. Le directeur 
général, banquier de métier et peu féru d’informatique, a le sentiment diffus que son équipe informatique est trop 
coûteuse par rapport à l’activité qu’elle déploie. 
 
La décision : 
Le directeur de l’entreprise et son adjoint décident conjointement de l’externalisation de l’intégralité de du 
service. 
 
L’application : 
Il n’y a pas d’appel d’offres mais une réflexion du directeur général qui choisit le prestataire dont il sait qu’il 
dispose du plus grand nombre de références dans son secteur et pour des établissements proches du sien. Le 
prestataire est introduit dans la place sans information préalable à l’équipe informatique. 
 
Conséquence immédiate : 
L’équipe informatique dans son ensemble donne sa démission et fait en sorte de partir au plus vite (en jouant sur 
les vacances restant dues et les heures supplémentaires à récupérer). 
 
Contrat : 
Le client valide le contrat standard qui lui est proposé par le prestataire. Une convention de services est établie 
sans que des clauses et des indicateurs de contrôle de coûts et de qualité ne soient établis au regard des 
spécificités de l’entreprise. 
 
Résultats : 
La relation client-fournisseur est satisfaisante, mais l’entreprise n’observe pas une baisse significative de ses 
coûts. En fait, le prestataire a axé son offre sur les coûts préexistants dans la banque, trop importants par rapport 
au secteur et à la taille de l’établissement. Dans la durée, les dépenses excédentaires au contrat initial ont dû 
même être consenties. 
 
Leçons à tirer : 
La mauvaise gestion du projet d’externalisation avec son personnel expose l’entreprise à une plus forte 
dépendance envers son prestataire. 
Un véritable appel d’offre aurait dû être fait par rapport aux standards de la profession. 
Un dispositif contractuel spécifique et non standard aurait dû être établi avec le prestataire. 
L’externalisation du système d’information est une pratique sujette à des risques et des coûts cachés. 
 
Source : Chometon (2002), cet exemple étant le récit d’une expérience de consulting, l’anonymat de l’entreprise 
a été respecté. 

 

Si la plupart des concepts organisationnels développés en sciences de gestion cherchent en premier lieu à 
créer de la valeur pour l’entreprise, force est de constater que bon nombre d’entre eux sont souvent mis en œuvre 
par les entreprises dans des finalités pour le moins différentes. On se souvient, par exemple, du procès 
d’intention adressé dans les années 80 au Business Process Reenginering (et indirectement à ses auteurs) qui 
dans la pratique fut surtout réduit à une démarche organisationnelle permettant de réduire les coûts de personnel. 
De la même manière, le concept d’externalisation est plus souvent mis en œuvre pour rationaliser l’activité 
existante des entreprises que comme véritable vecteur de développement et d’innovation. 

L’externalisation des activités de « supports » (informatique, comptabilité, GRH, etc.) s’inscrit le plus 
souvent dans une logique managériale visant à rationaliser les coûts de fonctionnement de l’entreprise. Pour 37% 
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des entreprises concernées, le principal motif de l’externalisation demeure l’économie financière escomptée21, 
ce qui en fait la première cause. 

Maintenir en interne une Direction des Systèmes d’Information de qualité nécessite des investissements 
en matériels, licences, ressources humaines et autres. Externaliser cette fonction peut permettre de faire des 
économies d’investissement et de fonctionnement importantes. À court terme, la cession d’actifs (immeubles, 
équipements, etc.) à un prestataire extérieur permet théoriquement un assainissement financier non négligeable. 

À plus long terme, l’entreprise qui externalise escompte réaliser des économies importantes en 
équipements et en personnel (frais fixes) et ne paie à son prestataire que la prestation consommée (frais 
variables). Cette transformation des coûts de structure permet d’alléger les immobilisations tout en transférant au 
prestataire le risque de sur-investissements ou de sous-capacités. De leur côté, les prestataires spécialisés, en 
travaillant pour plusieurs clients, peuvent réaliser des économies d’échelle susceptibles d’être reportées sur leurs 
tarifs. 

C’est du moins l’avantage théorique… Dans son enquête publiée en avril 2005, le cabinet Deloitte révélait 
que 81% des entreprises interrogées reconnaissaient avoir été exposées à des problèmes de coûts cachés et à un 
manque de transparence tarifaire de la part de leur prestataire. Près d’une entreprise sur deux avouait ne pas avoir 
réalisé d’économie de coûts. 

Dans les faits, un des problèmes souvent rencontrés est la méconnaissance des coûts réels liés à la gestion 
des systèmes d’information. Alors, comment s’assurer de véritables gains financiers, mis à part, bien sûr, 
l’apport en trésorerie lié au transfert d’actifs ? Le seul avantage est peut-être le fait que les factures spécifiques 
permettent à l’entreprise externalisatrice d’avoir une connaissance plus directe du coût de la fonction et sont 
l’occasion d’un suivi d’activité plus précis. 

En définitive, externaliser dans le but de réduire les coûts s’inscrit dans une logique financière centrée sur 
le court terme qui présente des biais dont les décideurs doivent avoir conscience avant d’émettre un jugement sur 
la pertinence de la décision. 

- Tout d’abord, les entreprises ont tendance à sous-estimer les coûts que représente un véritable 
management de l’externalisation d’une fonction système d’information. Au montant de la 
transaction, il convient, en général, de rajouter 4 à 8 % du montant pour couvrir les coûts relatifs 
à la gestion de la relation22. 

- À cela, il convient d’ajouter la multiplicité des coûts de transaction. Certains pourront être plus 
difficiles que d’autres à chiffrer, mais, en tout état de cause, la facture de l’externalisation 
s’avère, dans la plupart des cas, plus lourde que prévu. 

.1 Réduire les coûts ? 

Les managers tout comme le marché boursier demeurent preneurs de concepts modernes laissant présager 
de meilleurs bénéfices et donc une valorisation des parts sociales. À ce titre, beaucoup de sociétés décident 
d’externaliser plus pour gagner ou conforter la confiance d’un conseil d’administration ou d’un actionnariat que 
pour exploiter les potentiels sous-tendus. Si le débat existe sur le caractère réellement novateur de 
l’externalisation, le concept souffre de son effet de mode. Parfois appliqué comme un plan social déguisé, il 
revient paradoxalement à réduire les effectifs d’une activité de l’entreprise qui ne doit pas disparaître mais au 
contraire se développer. 

Le fait que la concurrence des entreprises s’exerce désormais au niveau mondial renforce la quête 
incessante d’amélioration de la productivité du capital humain dans lequel peut s’inscrire l’externalisation (Earl, 
1996). Entre délocalisation et réduction des effectifs, les idées et pratiques fusent pour maintenir, tant bien que 
mal, la compétitivité des entreprises. 

C’est dans cet univers où les managers accordent une attention primordiale au cours de l’action de 
l’entreprise que l’externalisation, comme les plans sociaux, peut être un vecteur permettant de gagner ou de 
regagner la confiance des actionnaires. Elle peut servir de preuve, en conseil d’administration, que des décisions 
sont prises afin d’améliorer la rentabilité de l’entreprise en réduisant les moyens organisationnels mobilisés à son 
fonctionnement et ainsi permettre d’attirer de nouveaux capitaux. Quels autres objectifs de ce type pouvaient être 
ciblés lorsque Kodak organisa une conférence de presse en grande pompe pour annoncer son projet 
d’externalisation ?  
                                                             
21  Source : Barde, 2004. 
22  Source : Gartner Group, 2003. 
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L’existence d’un lien de cause à effet entre décision d’externalisation du système d’information et 
création de valeur pour l’actionnaire n’est pas vérifiée sur un plan scientifique. Toutefois, certaines études ont 
montré que les deux variables étaient associées. 

Le cabinet Stern Stewart a publié, en août 2000, un rapport dressant les résultats d’une recherche opérée 
auprès de 27 compagnies de différents pays (États-Unis, Royaume-Uni, Japon, Nouvelle-Zélande, et Afrique du 
Sud) ayant opéré une externalisation massive de leur fonction système d’information (Stern Stewart Research, 
2000). 62% de ces actions ont enregistré une hausse significative. Le cours de l’ensemble du portefeuille a 
augmenté de 5,7 % après l’annonce de la décision. 

Ce genre de résultats corrobore l’hypothèse selon laquelle les conseils d’administration, les investisseurs 
et, de façon plus large, le marché boursier accueillent favorablement les projets d’externalisation des systèmes 
d’information. Le principe spéculatif sur lequel sont basées les transactions boursières fait que les « bruits » et 
les discours prometteurs exercent une influence tout aussi importante que les résultats effectifs eux-mêmes. Est-
ce à dire que les actionnaires manquent de clairvoyance ? Assurément non ! Leurs décisions d’achat et de vente 
se placent simplement dans une logique d’anticipation des réactions des autres détenteurs de titres, créant de ce 
fait des phénomènes autoalimentés comme la fameuse « bulle spéculative ». 

Ainsi, même si les effets escomptés de l’externalisation doivent ne pas se réaliser par la suite, il peut être 
tentant pour un manager de trouver des leviers lui permettant, dans l’immédiat, de gagner ou de regagner la 
confiance des actionnaires avides de signaux d’amélioration de la rentabilité. Certes, toutes les entreprises ne 
prennent pas la forme d’une société anonyme, mais toutes correspondent à des systèmes sociaux dans lesquels 
les acteurs peuvent jouer sur des leviers politiques et des jeux de pouvoir pour satisfaire des objectifs parfois plus 
individuels que collectifs. 

L’économie anglo-saxonne contribue pour une large part à favoriser un pilotage d’entreprise centré sur 
des impératifs de rentabilité à court terme. Le principe des mandats ou des « postes éjectables » sur lesquels sont 
parfois assis les responsables d’entreprise peut les inciter à prendre des décisions dont les motifs officiels 
peuvent être d’ordre économique ou stratégique tout en visant officieusement à concilier des objectifs politiques. 

Pour autant que l’on puisse comprendre les raisons poussant les managers à adopter un pilotage de ce 
type, cela ne justifie pas la légitimité. Comme disait Mintzberg (1990, p. 341) dans son célèbre « Voyage au 
centre des organisations » : « je ne suis pas admirateur de la politique dans les organisations parce que je n’ai 
jamais été admirateur de la maladie ». Pratiquée selon cette finalité, l’externalisation pourrait être rapprochée de 
la notion de jeu de construction d’empires chère à l’auteur par laquelle la ligne hiérarchique de l’entreprise 
cherche à bâtir les bases de son autorité avec l’aide de ses subordonnés. 

De tels jeux de pouvoir demandent de présenter des arguments permettant de convaincre que toutes les 
facettes du problème sont traitées. Même si la totalité des aspects dont dispose le manager sont retranscrits, ils 
seront inévitablement présentés dans des termes allant dans le sens des préférences de leur interlocuteur. 

En définitive, une telle stratégie place le manager davantage dans une situation de « pari sur l’avenir » que 
dans une situation de pouvoir garanti. Si l’externalisation s’avère être un échec, c’est la crédibilité du manager 
qui peut être remise en cause par le conseil d’administration et par d’autres acteurs de l’entreprise adeptes des 
mêmes stratégies politiques pour construire à leur tour les bases de leur pouvoir au sein de l’entreprise (ce que 
Mintzberg appellerait des jeux de candidats à des postes stratégiques). 
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Schéma 2 : Ce que peut impliquer pour les actionnaires l’annonce d’un projet d’externalisation 

 
 

En effet, comme nous allons le voir maintenant, l’économie effective de coûts de fonctionnement dans le 
cadre de l’externalisation du système d’information de l’entreprise est loin d’être évidente. 

.2 Coûts d’externalisation versus coûts d’internalisation 

De façon tout à fait simplificatrice, le raisonnement revient à poser la question suivante sur les différents 
composants de la chaîne de valeur : entre « faire » ou « faire faire », quelle est la solution la moins onéreuse ? 

Avec un certain recul par rapport aux idées reçues, les travaux scientifiques qui ont traité ce sujet ont 
cherché à objectiver la décision de recourir à l’une ou l’autre de ces deux possibilités. La théorie des coûts de 
transaction (Coase, 1937, 1987) est certainement le courant des sciences de gestion le plus fondamental au 
niveau du dilemme entre internalisation et externalisation. 

Tout d’abord, cette théorie invite à prendre en considération les caractéristiques propres à l’entreprise et à 
son activité qui peuvent représenter autant de facteurs positifs que négatifs. Ensuite, au-delà des emphases et des 
effets de mode en faveur de l’externalisation, la réponse à la question ici posée n’est pas aussi évidente que les 
pratiques managériales peuvent le laisser supposer. 

Dans la perspective d’internalisation des activités, la hiérarchie est considérée comme le mécanisme de 
régulation des comportements. Par son autorité, la firme est supposée capable de régler les conflits et d’évacuer 
les comportements de marchandage entre les employés. Dans le cas de l’externalisation, les relations sont régies 
par le marché. Au sens économique du terme, le marché repose sur des transactions d’achat et de vente de biens 
ou de services entre entités indépendantes (Gomez, 1994, p. 50 s’appuyant sur la définition d’A. Smith). Les 
variations de l’offre et de la demande influencent les différentes variables considérées comme décisives de 
l’échange : quantité, prix, conception, qualité, etc. La décision de contracter par l’acheteur repose sur une 
combinaison de ces attributs et suppose donc un accès possible à l’information. Toutefois, selon Williamson 
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(1975), les capacités cognitives limitées des individus les amènent à prendre des décisions en situation 
d’information imparfaite23. 

Mis à part les coûts additifs liés à l’éloignement physique du prestataire (frais de livraison notamment), le 
recours à l’externalisation induit des coûts de transaction liés à l’imperfection du marché qui peuvent être de 
nature à annihiler les économies de coûts de production réalisées. L’externalisation génère des coûts avant et 
pendant la contractualisation. Ceux-ci dépendent essentiellement du temps mobilisé pour effectuer la transaction 
et des frais rattachés au respect du contrat établi à cet effet (Paché & Paraponaris, 1993). Prétendre à 
l’exhaustivité quant à l’établissement d’une liste de tels postes de dépenses irait à l’encontre de la modestie que 
tout chercheur doit s’efforcer de respecter, mais nous pouvons toutefois proposer la classification suivante 
(Clemons, 1993) dans le cadre de l’externalisation du système d’information : 

- Les coûts de prospection pour connaître les possibilités d’offres et d’échanges entre les firmes du 
marché. Outre le coût d’accès à certaines informations, nous pourrions rajouter des éléments plus 
difficilement chiffrables comme le temps que devront passer les acteurs de l’entreprise à analyser 
les informations collectées, rencontrer les offreurs, négocier, relancer. Un coût d’opportunité 
peut également être lié à la non détection d’offres plus avantageuses24. 

- Les coûts relatifs à l’établissement du cahier des charges. Plus les besoins de l’entreprise en 
termes de SI (architecture réseau, applications, maintenance, etc.) seront spécifiques, plus le 
cahier des charges demandera un travail précis. 

- Les coûts de coordination avec les partenaires retenus : pour effectuer ou recevoir une 
commande, pour partager les informations, pour harmoniser les processus inter-organisationnels, 
etc. 

- Les actions pour réduire les risques : frais occasionnés pour établir des clauses contractuelles 
sécurisantes, le maintien d’un niveau minimal de service en cas de défaillance du partenaire, etc. 

- Les coûts de contrôle liés à la vérification des spécificités du produit (quantité, qualité, services 
associés, etc.). 

- Les coûts de vulnérabilité stratégique : non détection d’un composant de qualité inférieure, 
interruption de la production due à une défaillance du sous-traitant, hausse non prévue des tarifs, 
récupération d’informations stratégiques par l’entreprise contractante. 

- Etc. 

On remarque ainsi que la plupart de ces postes de dépenses correspondent à des mesures cherchant à 
fiabiliser l’échange avec des prestataires susceptibles de se révéler défaillants ou, fidèlement au langage des 
économistes : opportunistes. Historiquement, en sciences économiques, l’étude de ce genre de comportements 
(qualifiés aussi de « cavalier seul ») s’est développée au travers de la théorie des jeux que certains auteurs 
utilisent maintenant dans le cadre de l’externalisation (voir en particulier les travaux de Elitzur et Wensley, 
1997). L’opportunisme s’entend comme une attitude par laquelle un acteur essaie de maximiser son gain 
personnel au détriment des effets négatifs que cela peut occasionner aux autres acteurs concernés, et avec 
lesquels des alternatives plus coopératives sont pourtant possibles (même si le gain de l’acteur aurait alors été 
plus modeste). L’illustration la plus célèbre est celle du « dilemme du prisonnier » qui a permis de mettre en 
lumière les tensions entre cupidité individuelle et intérêts de la coopération collective (voir Encadré 2) 25. 

                                                             
23  Nous pouvons à ce titre remarquer qu’en situation de sous-information ou de sur-information le consommateur a tendance, par 
l’intermédiaire du prix, à supposer la valeur d’autres variables (qualité du produit, sérieux de l’offreur, etc.). 
24  Toutes choses étant égales par ailleurs, le calcul de ce coût d’opportunité est essentiellement rattaché ici au prix d’achat du 
produit. 
25  Nous remarquerons que, dans la théorie des jeux, les choix et les gains sont connus à l’avance de la part des joueurs. Aucune 
place n’est accordée à des comportements imprévus, ou innovants, dont les conséquences ne sont pas pré-établies. Toutefois, dans le monde 
des entreprises, c’est plutôt avec ce genre d’incertitudes que les décisions stratégiques sont prises. 
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Encadré 2 : Le dilemme du prisonnier 

 
Le jeu du dilemme du prisonnier met en scène deux détenus enfermés chacun dans leur cellule. Le juge qui 
manque de preuves pour instruire cette affaire et qui recherche des aveux, rend visite à chacun d’eux et leur fait la 
proposition suivante :  
« Si aucun de vous deux ne dénonce l’autre, faute de preuves accablantes, le tribunal sera contraint d’accorder, à 
chacun, une remise de peine de 3 ans. Si tu dénonces l’autre détenu, et qu’il ne te dénonce pas, tu bénéficieras 
d’une remise de peine de 5 ans alors que lui devra faire la peine maximale. Si vous vous dénoncez mutuellement, 
vous serez jugés comme complices et vous ne bénéficierez que d’une relaxe de un an d’emprisonnement. » 
Les données du problème peuvent être résumées par le tableau d’espérance des gains suivant où l’on voit que si 
nos prisonniers coopèrent (s’ils ne se dénoncent pas mutuellement), ils retirent un gain global maximum (3+3=6 
ans de remise de peine). On remarquera toutefois que l'un peut également être tenté de maximiser son avantage au 
détriment de l’autre en le dénonçant (gain : 5 + 0 = 5). Craignant cela, l'autre pourra également en faire de même 
afin de ne pas être le seul lésé dans l’affaire (gain global : 1+1=2). 
 

  Joueur 2 
  Dénonce Ne dénonce pas 

Jo
ue

ur
 1

 

Dénonce 1 , 1 5 ; 0 

Ne dénonce pas 0 ; 5 3 , 3 

 
Si ce jeu est itéré plusieurs fois, on se rend compte que chaque joueur décidera de dénoncer ou non en fonction de 
la façon dont son adversaire aura joué précédemment. La stratégie dite « donnant donnant » est celle qui apparaît 
comme la plus utilisée (Axelrod, 1992). Elle consiste pour un joueur à coopérer au premier coup puis à copier 
systématiquement le comportement de son adversaire au coup suivant : dès qu’un des deux joueur va « dénoncer » 
son adversaire, celui-ci en fera de même au coup suivant jusqu’à ce que le premier décide à nouveau de coopérer. 
Ainsi le jeu va principalement alterner autour des deux pôles (équilibres de Nash) : {1 ;1} – {3 ;3}. 
Plus le jeu est itéré, plus on aura tendance à observer que les gains globaux et individuels demeurent inférieurs 
aux gains qui auraient été retirés si les joueurs avaient coopéré à chaque coup. 

 

Plus récemment, certains travaux, comme ceux H. W. Chesbrough et D. J. Teece (1996) rejoignent cette 
analyse sous bien des aspects. Selon les auteurs, l’indépendance des acteurs augmente leurs risques dans les 
prises de décision ; ces mêmes risques étant, dans une corporation intégrée, supportés par l’ensemble de 
l’organisation. Le danger est que ce système d’incitation à la prise de risque augmente également les chances de 
comportements opportunistes :  

« Quand les incitations deviennent plus grandes et que le risque encouru augmente, la coordination 
des parties devient de plus en plus difficile, précisément à cause des intérêts en jeu. Pour assurer 
son développement, chaque partie agit nécessairement dans son propre intérêt. » (Chesbrough et 
Teece, 1996). 

Il semble effectivement difficile d’occulter les risques de comportements de « cavaliers seuls », 
d’asymétries informationnelles et d’autres dysfonctionnements coopératifs. Aussi, si le recours à 
l’externalisation peut (via la mise en concurrence des offreurs) permettre d’obtenir un coût d’acquisition du bien 
inférieur au coût de sa production en interne, des coûts indirects (« coûts de transaction » au sens de Williamson) 
liés à la volatilité des liens économiques ainsi établis peuvent toutefois venir s’ajouter.26 

L’opportunisme s’entend donc ici comme un comportement « négatif » dont il convient pour l’entreprise 
de chercher à se prémunir, ce qui engendre des coûts supplémentaires. Les coûts de coordination ne sont donc 
pas les seuls éléments à l’aune desquels une comparaison financière doit être établie. 
                                                             
26  Williamson considère, à l’opposé, que de par son système autoritaire hiérarchique, l’internalisation permet de se prémunir de ce 
genre de biais. Nous pouvons toutefois émettre quelques réserves quant à ces assertions. Certains travaux comme ceux de Crozier et 
Friedberg (1977), ont, en effet, montré comment même une organisation classique (dans laquelle les acteurs ne sont pas indépendants) peut 
engranger des comportements opportunistes. La structure hiérarchique peut servir de manne à des agissements politiques d’acteurs allant 
dans le sens de leurs intérêts personnels. Comme le précise Baudry (1995), outre l’autorité hiérarchique, se pose la question du pouvoir de 
contrôle. 
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De façon synthétique, l’approche économique considère ainsi que, par rapport à la logique 
d’internalisation, l’externalisation permet de réduire les coûts de production alors que les coûts de transaction ont 
tendance, pour leur part, à augmenter (voir Tableau 4 ; Malone, Yates et Benjamin, 1987 ; Jarillo, 1988).  

Tableau 4 : Tendance relative des coûts selon la forme organisationnelle 

 

Forme organisationnelle Coûts de production Coûts de transaction 

De type « marché » Bas Elevés 

De type « hiérarchie » Elevés Bas 

 
Source : d'après Malone et al., 1987, p. 485. 
 

Idéalement, comme l’argumentera Williamson, la problématique de l’entreprise serait alors de pouvoir 
calculer le niveau d’externalisation optimal (le nombre d’activités qui seront réalisées par un recours à la sous-
traitance) permettant de minimiser le couple coûts de production - coûts de transaction (pour plus de détails voir 
à ce sujet les travaux de Brousseau, 1992). 
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Graphique 3 : Le niveau d'externalisation optimal selon l'approche économique 
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Source : Brousseau, 1992. 

 

Toute la difficulté, nous en conviendrons, sera justement de pouvoir établir un calcul fidèle des coûts de 
production et d’estimer assez finement l’ensemble des coûts de transaction qui devront être mis en place dans le 
cadre des différentes externalisations envisageables. 

Or, les décideurs ont souvent tendance à résumer les coûts marginaux induits par l’externalisation aux 
frais ex ante (obtention d’information, négociation des garanties, contractualisation). Ce sont toutefois davantage 
les coûts ex post (coûts de vulnérabilité stratégique issus de défaillances de l’accord par exemple) basés sur des 
risques potentiels qui méritent de retenir l’attention. Même si l’entreprise peut toujours chercher à établir des 
scénarii de coûts, il demeurera une part d’incertitude à même de remettre en cause la pertinence de décisions 
basées sur de telles logiques cartésiennes. 

.3 Obscurantisme des coûts 

En ce qui concerne l’externalisation du système d’information, nous pourrions dire que l’estimation de ces 
coûts de transaction est rendue encore plus floue du fait des spécificités de l’activité système d’information à 
proprement parler et du marché des sociétés de services. 

Un certain nombre de ces postes de dépenses potentiels peuvent être appréhendés pendant la période 
précontractuelle et anticipés dans le cadre du contrat signé avec le prestataire. D’autres, en revanche, sont plus 
difficilement prévisibles ou estimables. Nous allons présenter ci-après un certain nombre de ces risques sans que, 
là encore, nous puissions prétendre avoir isolé les seuls facteurs d’influence. 

.3.1. Choix du prestataire : entre brouillard et fumée 

Dans un marché aussi concurrentiel que l’est celui des prestations dans le domaine de l’informatique et 
des systèmes d’information, les offreurs ne peuvent qu’exercer une forte influence auprès de décideurs avides de 
solutions pour leur entreprise. L’absence de réelle position monopolistique ou oligopolistique épargne 
théoriquement les entreprises de prestations dont les prix pourraient être inflationnistes du fait de l’asymétrie de 
l’offre par rapport à la demande. Au contraire, un raisonnement économique reviendrait à considérer que les 
offres commerciales des prestataires, ainsi mis en concurrence, auraient tendance à inciter le décideur à 
externaliser son système d’information. 

Cependant, les offreurs peuvent également se lancer dans des stratégies de différenciation et proposer des 
services difficilement comparables parfois. Dans la mesure où le système d’information de l’entreprise demeure 
une composante spécifique, il n’est pas surprenant de constater que le marché des solutions d’externalisation ne 
fasse pas que proposer des offres génériques.  

Quelle(s) solution(s) retenir pour quels besoins ? Entre un système ERP (Enterprise Resource 
Programmation) et un système EAI (Enterprise Application Integration), lequel va assurer le meilleur rapport 
qualité-prix ? En amont de ce choix, quel type d’audit est nécessaire ? Puis quel mode de mise en œuvre est 
préférable ? La pléthore des cabinets de conseil et de SSII se délecte de vanter les mérites de leurs propres 
méthodologies d’ingénierie et solutions technologiques. Pour autant, il ne pourrait y avoir qu’une réponse 
recevable pour chacune de ces questions. L’entreprise ne devra faire qu’un choix et ne pourra pas faire de 
comparaisons objectives avec les effets qu’auraient eu les autres offres. De nombreuses caractéristiques viennent 
en effet obscurcir les préceptes de concurrence pure et parfaite à l’aune desquels la notion de choix optimal est 
fondée : 

- Les besoins formulés par l’entreprise ne sont pas voués à avoir une seule réponse possible par 
laquelle les offres des fournisseurs potentiels pourraient être comparées. Bien au contraire, après 
le lancement d’un appel d’offre, l’entreprise reçoit souvent une multiplicité de propositions aussi 
singulières les unes que les autres. Chaque SSII a tendance à baser son offre sur ses propres 
méthodologies d’ingénierie et solutions technologiques favorisées. 

- La mise en œuvre d’un SI  est un service dont la consommation est étalée dans le temps. Il ne 
s’agit pas d’un produit palpable ou d’un service « clés en main » dont les caractéristiques 
ontologiques peuvent être évaluées  a priori. Bien au contraire, c’est dans et par les usages que le 
sens et la valeur ajoutée d’un SI prennent forme. 
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- Les besoins de l’entreprise tels que formulés au moment de l’établissement du cahier des charges 
sont amenés à évoluer en même temps que le service commandé (le développement du SI) est 
consommé. Comme le montrait J. G. March, dans son célèbre modèle de la « corbeille à papier » 
(March et al., 1991), la réalité des organisations témoigne de l’absence de déterminisme entre 
« les outils » (techniques, méthodologiques, etc.) et « les problèmes » pouvant leur être associés. 
On se rendra compte ainsi qu’un système d’information développé pour des besoins précis 
pourra, par les jeux des utilisations faites, être associé à d’autres intentions. Inversement, un 
besoin formulé pourra évoluer et se parfaire des technologies existantes. En fin de compte, ces 
deux effets auront tendance à s’ajuster mutuellement. 

Le décideur se retrouve ici, bel et bien, dans une situation de choix en environnement complexe. Il ne fait 
ainsi pas toujours des choix aussi éclairés que ce que supposerait un raisonnement rationnel. H. A. Simon fait 
pour cela l’analogie avec un « long couloir sombre avec une petite lampe qui projette un cercle de lumière. La 
lumière éclaire à quelques mètres d’un côté et de l’autre du couloir, et s’atténue rapidement, diluée par 
l’obscurité profonde de l’avant et de l’après qui l’entoure. » (Simon, 1991, p. 158). L’homme se forge alors une 
représentation du monde dans lequel il évolue à partir de différents cercles de lumière qui sont autant de 
fragments de connaissances du marché avec lequel il va pourtant devoir opérer. Le décideur aura tendance à « se 
contenter » d’examiner « quelques solutions » et « négliger » une grande quantité d’informations outrepassant 
largement ses capacités cognitives. De ce fait, dans la plupart des situations auxquelles il est confronté, l’homme 
n’atteint pas de solutions supposées optimales. L’individu développe plutôt une stratégie visant à faire progresser 
son raisonnement et rendant rationnel le processus plus que le résultat qui en est issu (Simon, 1982). 

.3.2. De nécessaires ajustements contractuels 

Plus les besoins de l’entreprise en termes de SI (architecture réseau, applications, maintenance, etc.) sont 
spécifiques, plus le cahier des charges demande un travail long et précis. 

La rapidité avec laquelle les technologies informatiques évoluent rend peu pérennes les formes 
d’investissements créant une dépendance du fait d’une démarche déterministe. Les schémas directeurs sont de 
plus en plus résumés à des orientations générales fixant les volontés stratégiques de l’entreprise sans chercher 
pour autant à en prédéterminer le cheminement permettant de les satisfaire. Ces documents, qui auparavant se 
voulaient être les plus précis possible en termes de formalisme managérial, fixent dorénavant des horizons à 
atteindre sur parfois quelques pages seulement. 

Dans ce cadre, l’externalisation a été largement présentée comme un vecteur de flexibilité. Le 
cheminement stratégique de l’entreprise étant de moins en moins clairement balisé, les entreprises les plus 
souples sont supposées être celles étant les plus à même de se reconfigurer rapidement au regard de l’évolution 
et du touché du terrain. Idéalement, une entreprise disposant d’un portefeuille de sous-traitants et de prestataires 
peut être à même, par un jeu de contrats, d’exclure ou d’inclure des activités.  

Si de telles assertions sont, en théorie, tout à fait pertinentes, elles sont difficiles à traduire dans les faits. 
En effet, les contrats rédigés entre l’entreprise et le prestataire peuvent souffrir d’un manque de spécifications 
relatif à un environnement technologique incertain. Comme pour le schéma directeur, il sera improbable, voire 
impossible, d’inclure les clauses couvrant tous les futurs possibles et imaginables. De plus, le droit contractuel 
s’accommode peu de l’aléatoire. 

En définitive, il conviendra de prévoir des coûts d’adaptation post contractuels (Lacity et al., 1995 ; Dibbern et 
Heinzl, 2002) relatifs à l’élargissement ou à la réduction des missions du prestataire, à la reconsidération des 
objectifs en termes de coûts et de qualité, etc. 

De même, une mauvaise définition des indicateurs de qualité reste l’un des principaux motifs 
d'insatisfaction des clients dans le cadre d'une externalisation. Complexes, flous, évolutifs, ces indicateurs 
constituent pourtant un des facteurs essentiels de la bonne exécution des prestations d'externalisation. Il convient 
donc, à minima, de prévoir les changements de ces indices tout au long de la vie du contrat afin de pouvoir les 
adapter en fonction de l'évolution des conditions d'externalisation. 

Un projet d'externalisation constitue une opération complexe présentant de nombreux risques dont 
certains peuvent être anticipés par l’insertion de clauses contractuelles spécifiques en termes de prestations de 
services. Celles-ci doivent nécessairement intégrer la dimension évolutive des prestations d'externalisation, qu'il 
s'agisse de conditions techniques, financières ou de qualité.  
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.3.3. Les risques de dépendance et de dilution des responsabilités 

Un dérapage dans le contrôle des coûts relatifs au projet, un manque de dialogue ou des incompréhensions 
entre les parties, une trop faible implication du client dans le management de l’externalisation, des délais 
d’exécution trop serrés, des changements du contexte économique qui perturbent les besoins initialement 
exprimés, une qualité de service attendue non satisfaite, etc. peuvent rapidement remettre en cause le bien-fondé 
de la relation contractuelle établie entre le client et son prestataire. Dans le cadre de l’externalisation du système 
d’information, mettre fin au contrat est souvent une opération délicate du fait de la dépendance du client vis-à-
vis de son prestataire. Cette « barrière à la sortie » sera d’autant plus forte que le système d’information 
développé sera spécifique et non générique. 

La « sortie » d’un contrat d’externalisation peut s’avérer être une source de conflits coûteuse en temps, en 
efforts et en argent. Il n’est pas rare, en effet, que le client soit rattaché à différents intervenants coordonnés par 
le prestataire initialement retenu. Si ce principe présente l’intérêt de chercher à « packager » les compétences de 
plusieurs sociétés, un risque réside toutefois dans une mauvaise définition des responsabilités respectives et de la 
répartition des rôles entre la maîtrise d'ouvrage, le maître d'œuvre et ses sous-traitants. Le cas échéant, un coût 
supplémentaire pourra, par exemple, apparaître au travers : 

- d’un manque de cohérence et d’intégrité des développements ainsi réalisés séparément, 

- de la difficulté à faire effectivement payer certaines indemnités de retard, 

- etc. 

De ce fait, même si certains postes de dépenses éventuels peuvent être anticipés par la rédaction de 
clauses contractuelles spécifiques, il pourra demeurer délicat de parvenir à les faire appliquer du fait des risques 
de dilution des responsabilités entre le client et le(s) prestataire(s). 

.4 Un raisonnement rationaliste à reconsidérer 

Il serait tentant de pouvoir disposer d’outils de simulation permettant d’estimer, a priori, pour un contexte 
donné, l’ensemble des postes de dépenses qui ont été soulevés dans ce chapitre. Outre le fait que nous ne 
présumons pas d’une quelconque exhaustivité, nous voyons qu’un tel calcul du « coût de revient » que peut avoir 
l’externalisation d’un système d’information est associé à une multitude de facteurs dont il est particulièrement 
complexe d’en estimer, certes leur coût, mais également leur éventualité. 

Dans un environnement incertain, il est de toute façon impossible, pour l’être humain, de prévoir et 
d’anticiper tous les scénarii à même d’altérer le déroulement d’un projet d’externalisation. Ceci obscurcit 
d’autant la pertinence de choix stratégiques (comme l’est la décision d’externaliser) que l’on chercherait à 
légitimer par de tels calculs.  Une approche en termes de coûts revient comme nous avons pu le voir à une 
supposée existence d’un optimum au niveau duquel le coût total de l’activité SI est à son point le plus bas (voir 
Graphique 3). Or la réalité des processus de décision dans les entreprises s’accommode peu de ce genre de 
modèles mathématiques hérités des sciences économiques. 

L’externalisation du système d’information gagne à être considérée comme un processus de décision en 
environnement complexe dans lequel les démarches rationalistes en termes de coûts gagnent à être dépassées. 
Rappelons à ce niveau les travaux du prix Nobel H. A. Simon, qui en proposant de définir le processus de 
décision comme l’identification et la résolution des problèmes que rencontre toute organisation, mit en exergue, 
dès 1960, la multiplicité et la complexité des phénomènes susceptibles de se présenter. Les observations alors 
menées dans les organisations ont permis de constater les insuffisances des théories rationalistes et de s’éloigner 
de démarches déterministes héritées de la philosophie cartésienne (Simon, 1947 ; March et Simon, 1991 ; Cyert 
et March, 1963 ; Le Moigne, 1974, 1986 ; Mintzberg, 1990 ; Machlup, 1993). 

Si, pour des problèmes structurés (analyse multicritère sur le choix d’un produit entre plusieurs 
fournisseurs, de détermination de cadences de production, de planification, etc.), le développement de la théorie 
de la décision a offert des procédés résolutoires (recherche opérationnelle, théorie des jeux, programmation 
linéaire, chemin critique, etc.)27, face à des problèmes plus complexes (comme la prise de décision stratégique 
dans les organisations), ces systèmes ont révélé toutefois leurs limites, étant relégués du même coup au rang plus 
modeste d’outils d’aide à la décision (Le Moigne, 1973 ; Roy, 1992). Pour de nombreux théoriciens adeptes de 

                                                             
27  Le Moigne fait remarquer que lorsque des systèmes de ce type parviennent à se substituer à l’activité d’un décideur, on ne peut 
plus réellement parler de processus de décision : « on convient habituellement que l’inutilité d’un décideur réduit à néant l’existence même 
d’une décision. » (1974, p. 47). 
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ces systèmes résolutoires, les insuffisances de moyens (en termes de temps et d’argent en particulier) sont les 
seules causes de ces limites probatoires28. Cependant, la plupart des travaux conduits selon une approche 
systémique des organisations tendent à montrer que ces limites sont plus d’un ordre cognitif qu’instrumental. 

Les observations développées dans les organisations invitent à considérer que le processus de décision 
d’externalisation, lui aussi, pourrait se conformer à une démarche purement rationnelle. L’homme est au 
contraire une « créature à rationalité limitée ». Ses capacités cognitives limitées de sélection et de traitement de 
l’information rendent en effet bien difficiles la quête et l’atteinte d’une hypothétique solution optimale en termes 
de coût. 

« Pour la plupart des problèmes que l’homme rencontre dans le monde réel, aucune procédure 
qu’il pourrait effectuer grâce à son équipement pour traiter l’information ne lui permettra de 
découvrir la solution optimale même si la notion d’optimum est bien définie. Il n’y a pas de raison 
logique pour qu’il en soit nécessairement ainsi ; c’est tout simplement le fait empirique assez 
évident concernant le monde dans lequel nous vivons – un fait concernant la relation entre 
l’énorme complexité de ce monde et les capacités modestes dont l’homme est doté pour traiter 
l’information » (H. A. Simon, 1982, p. 31). 

Une comparaison  souvent faite avec le processus de décision du joueur d’échecs, permet d’illustrer le 
comportement potentiel d’un manager en situation de décision comme celle de l’externalisation du système 
d’information. Face à l’immense arbre de possibilités qu’offre le jeu, le joueur ne parvient à explorer qu’un 
nombre réduit des possibilités se dessinant à chaque coup (en moyenne, moins de 100 ramifications). Même si 
l’ordinateur a permis à l’homme d’élargir ses pouvoirs de calculs, l’espace computable n’en est pas moins réduit 
(Simon, 1982). 

Ce rapport entre l’acteur et l’information fait apparaître que celui-ci se « contente » d’examiner 
« quelques données » se rapportant à la situation à examiner, et « néglige » une grande quantité d’informations 
outrepassant largement ses capacités cognitives. De ce fait, il serait illusoire qu’une solution d’externalisation 
quelle qu’elle soit puisse correspondre à un quelconque optimum économique. Ce faisant, la rationalité de son 
décideur va moins se déterminer par l’atteinte d’un hypothétique résultat optimal qu’au travers des processus 
cognitifs et des raisonnements mis en œuvre pour atteindre une solution perçue comme satisfaisante : 

« la plupart des prises de décision humaines, individuelles ou organisationnelles se rapportent à la 
découverte et à la sélection de choix satisfaisants ; ce n’est que dans des cas exceptionnels qu’elle 
se rapporte à la découverte et à la sélection de choix optimaux. Rechercher l’optimum implique 
des processus infiniment plus complexes que de rechercher la satisfaction. L’exploration d’une 
meule de foin pour y trouver la plus fine aiguille et l’exploration pour en trouver une assez fine 
pour pouvoir coudre sont d’ordre différent » (March et Simon, 1991, p. 138). 

La mouvance continuelle de l’univers dans lequel nous vivons semble rendre difficile l’établissement 
d’une « rationalité de référence » dont l’intemporalité permettrait de faire des évaluations qualitatives (Le 
Moigne, 1995). Les différents facteurs d’accroissement de l’imprévisibilité de l’environnement de l’entreprise 
(mondialisation de l’économie, porosité accrue des frontières entre les métiers, développements technologiques, 
etc.) obscurcissent la réduction des possibles à une seule bonne façon d’envisager l’externalisation et à une seule 
façon d’en estimer les coûts. Dans son cheminement vers une solution satisfaisante, l’être humain a tendance à 
utiliser des heuristiques sélectives, des analyses des moyens et des fins, ses expériences passées, etc. Il 
développe ainsi « beaucoup de ruse (recherche de biais qui réduisent la quantité d’information à traiter), 
d’ingéniosité (condensation de l’information en unités plus commodes et familières) et d’inventivités » 
(Demailly, 1992, p. 5.). La rationalité limitée n’est pas ainsi une rationalité au rabais. Elle n’augure pas 
systématiquement une dégénérescence de la qualité des raisonnements développés par l’être humain (Le Moigne, 
1995). Elle peut tout au contraire stimuler l’inventivité et les comportements astucieux pour affronter les 
situations perçues complexes (Demailly, 1992). 

Dès lors, serait-il recevable de faire fi de calculs de coûts de l’externalisation en admettant leur volatilité 
et encourager que des choix ne tiennent pas compte des éléments financiers ? Certes non ! Aussi flou que soient 
les coûts avérés et la capacité limitée que les êtres humains ont à les estimer, cela n’enlève en rien la légitimité et 
l’utilité sociale de ce genre d’analyse prévisionnelle. Les informations ainsi établies représentent une valeur 
surtout symbolique. Leur communication peut être vue comme un « rituel » qui inspire la confiance et donne 

                                                             
28  Voir en particulier l’analyse développée à ce sujet par Roy (1992, p. 500). De nombreux théoriciens de l’aide à la décision sont 
ici cités : Kemeny et Snell (1972) ; Keeney et Raiffa (1976) ; Roberts (1976) ; Bourdaire et Charretton (1985) ; Keller (1989) ; Von 
Winterfeldt (1989). 
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l’impression de cohérence dans le processus de décision (Le Moigne, 1974 ; March, 1990). L’information 
détenue par le décideur est donc un indice visible pour le jugement de sa compétence (Feldman et March, 1991, 
p. 264), un artefact créé délibérément par les acteurs sociaux dans le cadre de leur stratégie comportementale. 

Pour nous, une analyse de l’externalisation sous l’angle économique peut être un levier d’action, un outil 
d’argumentation envers des décideurs ou des administrateurs avides d’approches rationnelles. Pour autant, une 
décision d’externalisation du SI qui serait basée uniquement dans une perspective de réduction des coûts n’est 
pas forcément pertinente. Au niveau des impacts financiers, l’externalisation peut porter plus facilement des 
fruits sur des petits projets (par exemple de développement sur mesure de parties applicatives) inscrits dans une 
période courte. Plus la durée s’allonge et plus le périmètre de l’externalisation s’élargit, plus les postes de 
dépenses s’accumulent et plus le retour sur investissement est difficile à mesurer et incertain. Parfois, comme le 
disent Willcocks et al. (1995), les projets d’externalisation des technologies de l’information gagnent à être 
réduits à des domaines qui sont sans conséquence directe sur l’organisation de l’entreprise. 

Conclusion 

La dimension économique (basée ici sur la théorie de coûts de transaction) a attiré l’attention sur 
l’importance des coûts autres que ceux de production. Elle a, entre autres, mis en lumière le fait que le recours au 
marché induit des frais ex ante (obtention d’informations, négociation des garanties) et ex post (issus des 
éventuelles insatisfactions ou défaillances liées à l’accord) (Williamson, 1985). Les coûts de transaction sont 
ainsi le reflet des incertitudes liées au marché. 

Le principal avantage de cette perspective économique est certainement, avant tout, de chercher à asseoir 
les décisions managériales sur des principes rationnels et objectifs. Un conseil d’administration pourra, en effet, 
être sensible à des éléments ne relevant pas uniquement de la vision (aussi clairvoyante soit-elle) d’un manager 
soucieux de réorganiser son entreprise. 

Toutefois, nous voyons que pour que des décisions éclairées puissent être prises selon cette approche, 
l’entreprise devrait disposer d’un système de contrôle incompatible avec la rationalité des organisations. D’autre 
part, la dépendance de fait induite par l’externalisation envers un ou plusieurs prestataires expose l’entreprise à 
un certain nombre d’aléas et de risques qui peuvent représenter autant de postes de dépenses et obscurcissant (1) 
la vraisemblance des calculs effectués a priori et (2) l’éventualité d’un retour sur investissement.  

L’externalisation demande donc de savoir d’abord gérer en interne l’externalisation ! À ce titre, 
l’entreprise devra par exemple être capable de mettre en place un comité de pilotage permettant de mobiliser  en 
particulier des compétences : 

- sur l’analyse des besoins de l’entreprise en matière de système d’information, 

- sur la négociation, la gestion des contrats et le droit du commerce, 

- sur les spécificités de maîtrise d’œuvre d’un système d’information. 

Toutefois, l’analyse de la formation (ou de la non formation) de relations entre un client et un prestataire 
ne peut pas être réduite aux coûts de production et de transaction qui peuvent y être rattachés (Malone et al. 
1987, p. 486). D’autres facteurs que les coûts économiques peuvent effectivement expliquer l’existence de 
relations inter-organisationnelles : les compétences spécifiques du partenaire, les besoins de produits ou services 
sur-mesure du demandeur, la confiance accordée, etc. Outre les fonctionnalités qui lui sont propres, un produit 
intègre des relations économiques, techniques et personnelles. Une certaine visibilité de processus de production 
peut même, parfois, s’avérer être un argument de vente. C’est le cas, par exemple, des fabricants de PC qui 
n’hésitent pas à afficher la marque des processeurs qu’ils incorporent. De même, nous pouvons admettre qu’une 
entreprise puisse afficher, telle une marque de qualité de son organisation, le fait que son support informatique 
soit géré par une prestigieuse SSII. 

Comme nous allons le développer dans le deuxième chapitre, les coûts ne sont pas la seule motivation qui 
peut faire préférer à une entreprise de recourir au concept d’externalisation. Nous sommes même tentés de dire 
que l’obscurantisme autour de la rentabilité financière de l’externalisation des systèmes d’information invite à 
dissuader les entreprises de se focaliser sur de telles expectatives. Comme tout projet d’entreprise, 
l’externalisation gagne davantage à être perçue comme un vecteur de création de valeur que comme un simple 
outil de rationalisation de l’activité existante de l’entreprise. En effet, si l’exploitation de l’activité courante de 
l’entreprise suit une logique tout à fait légitime, il convient de s’interroger pour savoir si elle n’est pas en même 
temps l’illustration d’une stratégie de l’entreprise trop focalisée sur son activité courante et par laquelle les 
mêmes schémas résolutoires seraient répétés inlassablement. R. Reix (1995, p. 20) avertit que si un système 
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d’information (externalisé ou non) se développe uniquement sur de tels schémas, l’entreprise s’expose aux 
risques suivants : 

- un effet de spécialisation : l’effort d’accumulation de connaissances reste très attaché au contexte 
de l’activité exercée, 

- un effet de conformisme : la réussite de l’action tend à légitimer les décisions précédentes et 
conforte le décideur dans la démarche stratégique conduite. 

Dans un tel contexte, risque alors d’apparaître un « effet routine » dans lequel on devient « inattentif à sa 
propre inattention, inattentif à la détérioration de l’attention organisationnelle ou à sa progressive inadaptation 
» (Amabile, 1997, p. 340). Le transfert du système d’information à une société externe doit au contraire être 
considéré comme l’occasion de co-concevoir avec cette dernière de nouvelles perspectives stratégiques. Il ne 
saurait s’agir d’obtenir le même niveau de prestation pour un coût de revient supposé plus réduit, il convient au 
contraire de concevoir une création de valeur supérieure pour des budgets éventuellement plus conséquents. 

La deuxième dimension, retenue dans cet ouvrage, dans la décision d’externalisation correspond à une 
démarche moins axée sur les coûts à proprement parler et davantage orientée sur la valorisation de la compétence 
centrale de l’entreprise. 
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Chapitre 3 : La dimension stratégique de l’externalisation 

Encadré 3 : Cas de l'entreprise B 

 
Le contexte : 
L’entreprise B est une banque de gestion de fortune (Asset Management) employant environ 75 personnes en 
Suisse. Son informatique est basée sur un progiciel de gestion bancaire intégré. L’équipe informatique interne est 
composée de cinq personnes. 
 
La problématique : 
La banque a développé de très mauvaises relations avec son fournisseur de progiciel intégré. De ce fait, les 
anomalies du progiciel ne sont pas corrigées, les nouvelles versions ne sont pas installées, les quelques 
prestations que le fournisseur consent à livrer sont surfacturées. 
 
La décision : 
Un matin de début décembre, le directeur général est mis au courant du nombre de dysfonctionnements laissés 
en suspens par le fournisseur. Il déclare alors : « Y en a marre, j’outsource. Je ne veux plus entendre parler de 
cette informatique ! Après tout ce n’est pas notre métier ! ». 
 
La mise en application : 
Aucun appel d’offres n’est lancé. Un prestataire outsourceur est introduit en une semaine avec pour mission de 
reprendre l’informatique de la banque dans son entier, immédiatement après les bouclements annuels du 31 
décembre. 
 
Conséquence immédiate : 
Quatre personnes sur cinq parmi l’effectif informatique donnent leur démission. 
 
Contrat d’infogérance : 
Le client accepte le contrat standard du prestataire. Les indicateurs seront définis « plus tard ». Le client 
demande au prestataire de ne plus lui parler « informatique » et de s’occuper de tout. Le prestataire accepte. 
 
Conclusion : 
Échec. Deux ans plus tard, le client rapatrie son informatique en interne au motif qu’elle lui coûte plus cher 
qu’avant et que les mêmes problèmes ont subsisté. Bien sûr, il incrimine le prestataire.  
 
Leçons à tirer : 
L’externalisation d’un système d’information ne revient pas à « se débarrasser » d’une activité jugée 
encombrante. 
L’externalisation gagne à être considérée comme un partenariat entre le client et le fournisseur dans lequel les 
deux sont responsables. 
La communication avec l’équipe informatique doit être gérée très attentivement en amont du processus. 
 
Source : Chometon (2002), cet exemple étant le récit d’une expérience de consulting, l’anonymat de l’entreprise 
a été respecté. 

« Externaliser car, nous ne sommes pas des spécialistes des NTIC », « car d’autres savent mieux faire que 
nous », « pour créer davantage de valeur avec le développement de notre SI », etc. Voilà comment pourraient 
être caricaturées les motivations considérant l’externalisation comme un levier stratégique pour l’entreprise. 

Face à un environnement turbulent, l’externalisation des activités peut être perçue comme un moyen 
permettant aux entreprises de tabler sur des stratégies de croissance externe plutôt que sur le développement ou 
la conservation de compétences internes pas toujours maîtrisées de façon satisfaisante. 

Dans l’approche stratégique, le raisonnement conduisant à décider ou non de l’externalisation ne reste pas 
ancré sur des hypothétiques raisonnements essentiellement financiers tels qu’ils ont été présentés précédemment. 
Il se rapproche davantage de la compétence centrale29 sur laquelle les entreprises cherchent maintenant à se 

                                                             
29  Tel que le concept a été développé par Hamel et Prahalad (1995). 
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concentrer en se délestant pour cela des « activités supports » (comptabilité, logistique, informatique, etc.) jugées 
comme moins créatrices de valeur. 

Comme nous allons le voir dans un premier temps, si ce raisonnement présente l’avantage d’être déjà 
moins restreint à une logique de réduction de coûts, il est souvent assimilé à certains lieux communs qu’il 
convient de remettre en cause. Toute entreprise doit définir clairement ce qu’est véritablement SA compétence 
centrale. À une époque où la porosité des frontières entre les métiers s’accroît et où les avantages concurrentiels 
sont de moins en moins pérennes, l’exercice est loin d’être tautologique. D’autre part, nous verrons que le 
système d’information n’est justement pas à considérer (comme peuvent l’être d’autres services de l’entreprise) 
comme une activité « support » pouvant être isolée voire dissociée de l’activité centrale de l’entreprise. 

Au contraire, nous verrons ensuite comment le système d’information ne doit pas être réduit à l’efficience 
des technologies informatiques par lesquelles il prend essence. Sous-traiter le parc informatique de l’entreprise 
ne couvre donc qu’une infime partie de ce que représente en soi l’activité système d’information. Outil de 
communication, le SI façonne les usages et les procédures autant que ceux-ci le font évoluer. Outil de pilotage, il 
permet à l’entreprise d’induire des orientations stratégiques à partir des données de l’activité courante. Outil de 
capitalisation des connaissances, il formalise la mémoire de l’entreprise. Sorte de catalyseur organisationnel et 
stratégique, il correspond donc, en premier lieu, à un système humain, médiatisé par les technologies de 
l’information, inhérent à l’activité centrale de l’entreprise. 

Ce faisant, dans ce chapitre, nous remettons en cause l’idée reçue selon laquelle externaliser son système 
d’information revient à se délester de son activité. Il ne s’agit pas d’une sorte de « boîte noire » dont on pourrait, 
en quelque sorte, confier sans autres formes de procès, le bon fonctionnement à un spécialiste du sujet. Même si 
l’entreprise recourt aux services d’un prestataire prestigieux, il n’est pas du tout certain que l’entreprise puisse 
faire l’économie d’une moindre implication dans le management de son SI. Ce qui va surtout changer pour elle, 
c’est qu’elle devra co-gérer, avec son prestataire, l’architecture évolutive du système d’information afin que 
celui-ci puisse évoluer de pair avec la stratégie et l’organisation. Externaliser le SI n’est pas une économie de 
travail, c’est davantage une nouvelle forme de travail en vue de la valorisation et de l’évolution de la compétence 
centrale de l’entreprise. 

.1 Se concentrer sur sa compétence centrale ? 

Pour que l’entreprise puisse mieux maîtriser les fluctuations du marché, réduire ses frais fixes et se 
concentrer sur ce qui fait sa valeur ajoutée, la démarche classique de l’externalisation consiste à ne conserver en 
interne que les fonctions considérées comme essentielles et par lesquelles un avantage compétitif peut lui être 
conféré (Quinn, 1993 ; Quinn et Hilmer, 1994). 

Les autres fonctions (en particulier celles de support : informatique, comptabilité, etc.) sont alors confiées 
à une sous-traitance d’expertise permettant à l’entreprise de se concentrer sur sa compétence centrale, telle 
qu’Hamel et Prahalad (1995) la définissent : segment principal de l’activité sur lequel l’entreprise peut asseoir 
sa compétitivité et sa profitabilité. 
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Schéma 3 : Raisonnement classique de l'externalisation autour de la compétence centrale 

 
Selon J. B. Quinn (1993, 1994), l’entreprise doit donc, dans un premier temps, définir ce qu’est à 

proprement parler sa compétence centrale et ainsi déterminer un périmètre au-delà duquel des activités pourront 
être confiées à des prestataires externes. Si le raisonnement paraît simple, il demeure délicat à opérationnaliser. 

Nous souhaitons en effet combattre la façon dont l’externalisation du système d’information de 
l’entreprise risque d’être interprétée par des managers soucieux de délester l’entreprise d’un maximum de 
problématiques. Externaliser son système d’information ne revient pas à « redonner le bébé » à une entreprise 
externe et ne plus vouloir entendre parler des problèmes jusqu’alors supportés en interne. En cela, 
l’externalisation d’un système d’information présente certaines particularités qu’il convient de prendre en 
considération. Même si l’entreprise souhaite se concentrer sur sa compétence centrale en cherchant à évacuer la 
gestion de son informatique, elle doit conserver le management de son système d’information. 

Il serait, par ailleurs, dangereux de vouloir externaliser son système d’information selon de tels préceptes 
sans comprendre réellement que le concept de compétence centrale ne peut plus être considéré comme une 
caractéristique stable de l’entreprise. L’entreprise risquerait en effet de l’appliquer sans avoir pour autant une 
conception adaptée de la stratégie d’entreprise et du rôle du système d’information. 

Le concept de compétence centrale correspond, en à un des aboutissements de la pensée stratégique. 
Cinquante ans de travaux et d’observations de pratiques managériales ont permis de mettre en lumière des 
fondements dont la compréhension ne peut être qu’assimilée à travers une description de l’évolution de la pensée 
stratégique. 

Les sciences de gestion demeurent une discipline assez jeune, par rapport à d’autres comme l’économie, 
puisqu’elles ne sont réellement apparues qu’à partir des années 1950. Jusqu’alors, le management de l’entreprise 
était essentiellement abordé sous des aspects comptables et financiers. L’évolution de la théorie et des pratiques 
sur le sujet fait état de véritables changements de paradigmes associés à la complexification de l’économie. 
L’accroissement de la concurrence directe et indirecte, la mondialisation de l’économie, les changements 
socioculturels, le développement technologique, etc. sont autant de traits de l’univers complexe dans lequel 
s’inscrivent désormais les décisions et pratiques managériales. 
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Tableau 5 : Les principaux courants de la stratégie 

 Stratégies de positionnement  
(années 1960 - 1980) 

Stratégies de mouvement  
(fin des années 1980 - années 1990) 

 SWOT L’avantage 
concurrentiel 

L’approche fondée sur 
les ressources 

Stratégies de 
transformation 

Idée 
maîtresse 

La stratégie doit 
permettre une 
adéquation de 
l’entreprise avec son 
environnement. 

La stratégie vise la 
création et le maintien 
d’un avantage 
concurrentiel 
soutenable. 

La stratégie revient à 
transformer le jeu 
concurrentiel à partir des 
propres ressources de 
l’entreprise. 

La stratégie revient à 
transformer 
régulièrement 
l’activité de 
l’entreprise (et 
indirectement : sa 
compétence centrale) 

 
Source : d’après Saïas et Métais, 2000 
 

Le concept de compétence centrale est apparu dans les années 1980. Le contexte de l’époque laissait 
transparaître une turbulence de l’économie (accroissement de la concurrence, porosité des frontières 
organisationnelles, mondialisation de l’économie, accélération du cycle de vie des produits et services, etc.) dans 
laquelle certaines entreprises parvenaient toutefois à faire preuve de capacités d’adaptation à même de changer 
les jeux de la concurrence. 

On se souvient de ces firmes japonaises comme Toyota qui montrèrent que la stratégie ne devait pas 
consister simplement à établir un avantage compétitif (prix ou qualité ou différenciation, etc.), mais à être 
capable d’en combiner plusieurs à la fois. Au-delà des arbitrages classiques entre domination par les coûts, 
différenciation par la qualité ou par la rapidité des processus, des modèles japonais comme le Total Quality 
Management ont montré qu’une nouvelle forme de compétitivité consistait à les conjuguer. 

Dès lors, la stratégie fut présentée sous un caractère plus intentionnel30, en ce sens que l’entreprise était 
vue comme un ensemble de ressources dont une combinaison intelligente pouvait permettre de modifier les 
caractéristiques de son environnement économique. Ce mouvement a marqué la fin de la pensée déterministe en 
stratégie, à savoir qu’il ne s’agissait plus pour l’entreprise de se positionner par rapport à la concurrence, mais de 
devenir « par le biais de l’intention, l’acteur de son devenir » (Saïas et Métais, 2000, p. 20).  

Une stratégie basée sur les ressources et sur la compétence centrale s’écarte d’une logique par laquelle 
l’entreprise doit chercher à acquérir et maintenir un avantage concurrentiel stable. Il s’agit de développer des 
avantages compétitifs multiples et non durables. Le comportement concurrentiel de l’entreprise ne consiste plus 
à asseoir la performance de l’entreprise sur un atout dominant, mais à savoir gérer le changement. Ainsi 
entendue, la stratégie tient compte de sa propre remise en cause perpétuelle, de sa nécessaire transformation dans 
le temps. 

À partir de sa compétence centrale et des ressources qu’elle sera capable de mobiliser l’entreprise doit 
chercher à créer des leviers par lesquels elle pourra développer ses propres capacités d’innovations sur le plan 
concurrentiel. Pour Hamel et Prahalad, une telle démarche doit pouvoir être initiée à partir d’une vision 
stratégique établie sur le long terme (il s’agit d’ailleurs du seul élément basé sur des échéances longues mais qui 
toutefois ne doit pas être assimilé à une planification rigide). La notion de vision stratégique correspond 
davantage à des objectifs vagues dont le cheminement se dessinerait au fil du temps, à des aspirations sur ce que 
l’entreprise souhaiterait devenir à terme. 

Nous pouvons toutefois renforcer la notion de conduite du changement, en envisageant la notion de 
transformation d’activité dont la trame se dessine alors en relation avec les acteurs de l’environnement : clients, 
fournisseurs, partenaires, voire même concurrents dans le cadre d’alliances stratégiques. Dès lors, les ressources 
que l’entreprise doit mobiliser ne sont plus le seul fait de sa compétence centrale, mais également des 
compétences externes pouvant lui permettre de la faire évoluer. La compétence centrale ne doit donc pas être 
confondue avec le métier de base de l’entreprise où, sur certains points, cette dernière peut ne plus être 
compétitive. 

Le métier de base d’une entreprise comme Renault est sans aucun doute la fabrication d’automobiles. 
Toutefois, un nombre important d’activités liées à la production a été externalisé (carrosserie, équipements, 
motorisation, etc.), si bien que la compétence centrale de l’entreprise semble maintenant davantage se 
positionner en amont de la chaîne de valeur : au niveau de la conception. On remarquera d’ailleurs que, dans ses 
                                                             
30  Le concept de stratégie d’intention a été introduit par Hamel et Prahalad en 1989. 
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derniers slogans publicitaires, Renault se présente comme non plus comme un « constructeur » mais comme un 
« créateur d’automobiles ». La firme a massivement investi dans des technologies de pointe (simulations 
virtuelles, CAO, etc.), afin de développer, par exemple, le projet CANET (Collaborative Automotive 
Network)31. Les acteurs « clés » de la conception d’une automobile (ingénieurs, designers, fournisseurs, etc.) 
co-élaborent et en simultané, sur une maquette virtuelle dont la représentation est reproduite par informatique sur 
écran. Via un réseau ATM (Asynchronous Transfer Mode), les acteurs peuvent se voir, s’entendre et co-agir 
directement sur cet objet virtuel, représentation de leurs interactions. S’offre ainsi la possibilité de modifier en 
temps réel la maquette et de demander au logiciel d’en estimer les effets induits sur les principaux paramètres du 
véhicule (coefficient de pénétration dans l’air, consommation, etc.). 

Le secteur tout à fait différent qu’est l’enseignement du supérieur donne un autre éclairage intéressant. À 
la question, quelle doit être la compétence centrale d’une université ou d’une grande école, nous pourrions 
répondre la pédagogie. Cette dernière comprend à la fois le corpus de connaissances à mettre à la disposition des 
apprenants et la façon de les transmettre. En y regardant de plus près, on se rend compte que l’évolution de la 
société de l’information, d’une façon générale, et l’introduction des Technologies de l’Information et de la 
Communication (TIC) dans l’enseignement (développement des concepts de e-learning et de e-coaching), de 
façon plus précise, conduisent actuellement les établissements d’enseignement à reconsidérer leur réelle valeur 
ajoutée pour l’apprenant (leur « client » en quelque sorte). En effet, jusqu’à aujourd’hui, l’éducation sur site est 
formalisée au travers de cours magistraux (en amphithéâtres), où le professeur transmet le contenu théorique de 
sa matière, et de Travaux Dirigés (TD, en groupes d’étudiants) qui donnent lieu à une mise en application du 
contenu théorique (exercices, cas d’applications, travaux de groupes, etc.). Le développement du e-learning tend, 
entre autres, à remettre en cause les cours magistraux en amphithéâtres. En effet, le contenu théorique qui y est 
transmis oralement à l’étudiant est transformé, adapté et mis en ligne sur une plate-forme Internet ou Intranet à 
laquelle se connecte l’étudiant par, en général, un compte personnel (compte utilisateur plus mot de passe). Il a 
alors, sous formes textuelles ou multimédia, accès au contenu qui doit être appris avant d’aller en Travaux 
Dirigés pour le mettre en application. L’enseignant n’intervenant plus qu’en TD voit sa mission transformée. 
Celui-ci qui avait, en premier lieu, un rôle d’orateur devant une assemblée de souvent plusieurs centaines 
d’étudiants devient un animateur de travaux en petits comités. D’autre part, le professeur en question ne sera pas 
forcément l’auteur du contenu théorique mis en ligne. Des projets inter-établissements français, tels que le projet 
UO-MLR (Université Ouverte – Montpellier Languedoc Roussillon), travaillent dès à présent sur la 
mutualisation des cours. Le MIT est, de son côté, allé plus loin, en mettant les contenus des cours libres d’accès 
sur Internet. Le e-learning fait que ce n’est plus tellement sur le contenu que se cache la compétence centrale 
d’un établissement d’enseignement du supérieur et moins sur la transmission de cours, mais davantage sur la 
qualité de tutorat qui pourra lui être associée. 

Les deux exemples précédents mettent en exergue les deux points centraux de la dimension stratégique de 
l’externalisation : 

- Derrière la compétence centrale se cache l’intention stratégique par laquelle l’entreprise crée un 
nouveau système de valeur pour le client. La compétence centrale ne doit pas être assimilée à une 
caractéristique intrinsèque et figée de l’entreprise. Au contraire, il convient de prendre en 
considération son caractère évolutif. L’applicabilité du concept de compétence centrale est donc 
dépendante d’un mode de pensée particulier de la stratégie d’entreprise. 

- Le caractère évolutif de la stratégie est dépendant des ressources que l’entreprise peut mobiliser à 
cet effet (humaines, financières, technologiques, etc.). C’est en cela que le système d’information 
de l’entreprise n’est pas un simple support à l’activité, mais un élément intrinsèque qui va 
structurer l’organisation et faire évoluer sa compétence centrale. 

Externaliser l’activité système d’information selon une approche stratégique mérite de dépasser la 
considération d’une simple activité support dont la gestion pourrait raisonnablement être déléguée sans autres 
formes de préoccupations quant aux éventuels effets induits sur l’activité de l’entreprise. 

.2 Le SI n’est pas une activité support 

Jusqu’aux années 1980, la plupart des systèmes informatiques existant dans les entreprises (souvent 
matérialisés par des terminaux connectés à un serveur de type mainframe) ne permettaient pas la réalisation de 
tâches complexes comme les systèmes actuels. L’informatique était essentiellement utilisée en vue de 
l’automatisation de tâches administratives ou comptables (création de bons de commande, de fiches de travaux, 
édition des bulletins de salaire, affectations budgétaires, etc.). En d’autres termes, le champ d’application était 
                                                             
31 Source : R&D, n°6, juillet 1997, p. 8. 
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limité aux activités de support de l’entreprise. Certes, à cette même époque, les chercheurs (en entreprises et en 
universités) travaillaient sur l’intelligence artificielle (IA) et essayaient déjà de concevoir des algorithmes d’aide 
à la décision. Si ces travaux montraient des résultats satisfaisants sur des processus de décision assez simples 
(exemple : sélection d’un fournisseur par analyse multicritère), ils avaient toutefois montré leurs limites pour des 
situations de décisions plus complexes (cas de « MySin », système d’intelligence artificielle qui devait permettre 
d’établir des diagnostics médicaux). 

Les TIC (Technologies de l’Information et de la Communication) ont inoculé des effets dans la 
conception des systèmes d'information qui témoignent de véritables ruptures dans l’organisation des entreprises. 
Certains auteurs se sont très tôt accordés à penser que les Technologies de l'Information et de la Communication 
annonçaient « un saut qualitatif par rapport à ce qui existait auparavant » (Scott-Morton, 1995, p. 10). 

Les SI reposent maintenant sur des technologies permettant de soutenir l’ensemble des activités de 
l’entreprise. Que ce soit au niveau de sa gestion interne ou bien au niveau des relations avec les acteurs externes 
de son environnement (clients, fournisseurs, partenaires, etc.), les solutions de e-business reposent sur des 
systèmes jouant le rôle de plate-forme d’intégration. 

Graphique 4 : Le système d’information comme plate-forme d'intégration de l'activité de l'entreprise 
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Tableau 6 : Exemples d'applications relevant du système d’information 

Nom Description 
Systèmes de 
e-sourcing et 
e-procurement 

Système permettant de standardiser et d'automatiser la recherche de fournisseurs, leur 
sélection, puis la négociation. Ces processus se déroulent sur une période plus ou moins 
longue (de quelques heures à plusieurs mois). La phase finale peut prendre la forme d'une 
enchère en ligne.  

Systèmes de 
commerce 
électronique 

Système permettant d’alimenter le site Web de l’entreprise avec des fonctions de type : 
- catalogue de produits en ligne (descriptifs, photos, tarifs, simulations, etc.),  
- caddie virtuel, 
- système de commande et de paiement en ligne par carte bancaire, 
- suivi de la commande par l’intermédiaire d’un compte client. 

e-CRM (Customer 
Relationship 
Management) ou 
e-GRC (Gestion de 
la Relation Client) 

Ensemble des dispositifs permettant de collecter des informations sur les clients actuels ou 
potentiels de l’entreprise par l’intermédiaire d’Internet (front-office). En amont, un système 
de back-office synthétise et analyse ces données afin, par exemple, d’évaluer le niveau de 
satisfaction des clients, de développer de nouveaux services, de personnaliser davantage 
l’offre de l’entreprise, etc. 

ERP (Executive 
Resource 
Programming) 

Système de logiciels qui fédère l’ensemble des processus internes et externes de 
l’entreprise. Composées de modules, ces solutions informatiques permettent d’administrer 
des activités comme la gestion de production, la comptabilité, la finance, la GRH, les 
achats, le domaine commercial, 

Groupware Système informatique présentant des fonctions de travail collaboratif. 
Remarque : les technologies Groupware permettent de mettre en place des « équipes 
virtuelles ». 

Datawarehouse Système de collecte, de centralisation et de stockage de données orientées sujet 
(informations et connaissances), intégrées, non volatiles et historisées, dans le but d'un 
traitement ultérieur (support du processus d'aide à la décision). 

Datamining Système d'aide à la décision offrant des modèles d’interprétation d’informations. Le 
datamining permet de traiter les données collectées dans un datawarehouse afin d’en 
extirper des originalités et des corrélations. 

e-learning Système de diffusion de connaissances en ligne (formations, expériences professionnelles 
passées, mémoire de l’organisation, etc.). 
Remarque : le e-learning s’inscrit généralement dans une démarche de knowledge 
management par laquelle l’entreprise cherche à centraliser et à capitaliser les compétences 
et expériences développées au fil du temps par les employés dans le cadre de leurs 
différentes missions. 

 

Le système d’information est plus que le simple système informatique support à l’activité de l’entreprise. 
Élément médiateur entre le système opérant de l’entreprise (activités de production) et le système de pilotage de 
l’entreprise (siège de l’activité décisionnelle), il assure les fonctions de traitement, de communication et de 
diffusion des données collectées ou générées par l’entreprise en relation avec son environnement (voir Schéma 
4). R. Reix (2004, p. 3) le définit comme « un ensemble organisé de ressources : matériel, logiciels, personnel, 
données, procédures… permettant d’acquérir, de traiter, de stocker des informations (sous formes de données, 
textes, images, sons, etc.) dans et entre des organisations ». 
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Schéma 4 : La place du système d’information dans l'entreprise 

 
Source : d’après Nancy et al., 1992. 

 

L’argumentation selon laquelle le SI ne doit pas être simplement perçu comme l’ensemble des outils 
informatiques présents dans l’entreprise, revient à faire la distinction à deux niveaux différents et en même 
temps impliqués (Le Moigne, 1973 ; Nancy et al., 1992) : 

- le niveau du Système d’Information Organisationnel (SIO) qui correspond au mode 
organisationnel de l’entreprise associé au fonctionnement du SI (définition des informations, 
spécification des tâches et des procédures, etc.) ; ce niveau d’abstraction est essentiellement 
orienté vers les usages et les utilisateurs et touche les problématiques de management de 
l’entreprise ; 

- le niveau du Système d’Information Informatisé (SII) qui est la sous-composante informatique 
sous forme de logiciels, de fichiers et de bases de données ; ce niveau d’abstraction est pour sa 
part l’affaire des informaticiens et des méthodes de génie logiciel. 

Système de pilotage 
rŽflŽchit 
dŽcide 
contr™le 

Système d’information 
mŽmorise 
traite 
diffuse 

Système opérant 
transforme 
produit 

Environnement 
Entreprise / 
Organisation 

information 

information 

information 

Flux entrants : 
mati•res, 
informations, 
finance, 
personnels, etc. 

Flux sortants : 
produits, 
services, 
informations, 
etc. 



Régis Meissonier 47 

 

Schéma 5 : Distinction entre SIO et SII 

 
La distinction entre SIO et SII (voir Schéma 5) est d’autant plus importante qu’elle évoque des 

préoccupations et des contraintes différentes, mais qui ne peuvent avoir de sens sans une parfaite cohérence des 
deux niveaux. L’informatisation dont il est question dans le cadre d’un système d’information se base sur un 
élément vivant que représente l’organisation de l’entreprise. Par nature, ce dernier réagit à l’introduction d’un 
« corps étranger » et peut l’accepter, le négliger ou le rejeter. Le SII doit donc se baser sur le SIO et co-évoluer 
avec lui. Toute la problématique du management des SI est de faire en sorte que le système artificiel que 
représente le SII soit en harmonie et accepté par le système humain que représente le SIO (Nancy et al., 1992, p. 
22). L’attention à porter à cette « co-évolution » est d’autant plus nécessaire que si le SIO a une certaine forme 
d’inertie naturelle à évoluer (ne serait-ce que de par les influences exercées par l’environnement de l’entreprise), 
le SII demande à chaque fois sa propre re- conception. Si l’ingénierie de ce dernier est isolée du management de 
l’entreprise, alors le système d’information résultant n’aura que peu de chances de satisfaire les missions pour 
lesquelles son développement avait été initié. 

Pour le système de pilotage de l’entreprise, le SI doit permettre, entre autres, d’inférer des orientations 
stratégiques au regard des actions menées sur le terrain. Il représente donc un vecteur d’évolution de la stratégie 
et de son organisation. Il doit permettre une vision davantage systémique à la fois de l’évolutivité possible de 
l’activité (afin éventuellement de pouvoir l’anticiper) et des processus organisationnels qui peuvent être rattachés 
à l’exercice de la stratégie. 

American Hospital Supply fait partie de ces « entreprises modèles » qui n’avaient pas attendu l’arrivée du 
e-business par Internet pour tendre vers cette logique de gestion en Juste à Temps via son système d’information. 
Dans les années 1980, l’entreprise installait gratuitement auprès de ses hôpitaux clients des terminaux 
informatiques afin de leur permettre de passer des commandes en ligne via un programme développé 
spécialement à cet effet (même si l’interface et l’ergonomie de l’époque étaient sans commune mesure avec nos 
technologies modernes). Les échanges ainsi émancipés des traditionnels supports papier et des envois postaux 
représentaient des gains de temps auxquels Internet nous a maintenant habitué. Toutefois, le système allait plus 
loin et permettait à American Hospital Supply d’anticiper les commandes de ses clients. En plus du programme 
informatique de commande de produits, les utilisateurs disposaient d’une application de gestion des stocks. 
L’entreprise avait là un regard sur l’écoulement de ces derniers et pouvait préparer les commandes à venir de ses 
clients dès l’atteinte d’un stock minimal. 

Toutefois, une des problématiques n’est pas tellement de transformer ainsi l’activité de l’entreprise mais 
d’abord de développer une intelligence suffisante de l’environnement (Amabile, 1997 ; Saïas et Métais, 2000, p. 
33). L’exercice de la stratégie est alors de plus en plus axé sur l’interaction avec les acteurs clés de 
l’environnement  en vue de l’exploration de nouveaux marchés, de processus d’innovation et d’une 
diversification de l’activité. Même si la stratégie se forme de manière délibérée par l’exercice marqué du 
dirigeant, elle apparaît également de façon émergente au gré des opportunités, des événements imprévus et du 
jeu des acteurs (Mintzberg et Waters, 1985 ; Marmuse , 1996 ; Laroche et Nioche, 1994 ; Avenier, 1997). 

Ce faisant, le système d’information constitue un levier à façonner au regard des intentions stratégiques de 
l’entreprise et de ses actions. Il n’est donc pas une « arme stratégique » prête à l’emploi (Reix, 2004, p. 281). 
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Quel niveau de synthèse ou de détail faut-il retenir pour les informations à mettre à la disposition de la 
direction ? Quels foyers d’information privilégier dans les reportings qu’établira le Système d’Information 
Stratégique ainsi constitué ? Quels indicateurs et ratios apporteraient un éclairage pertinent sur l’activité 
économique de l’entreprise ? 

Une réponse à ces questions ne peut qu’être le fruit d’une collaboration étroite et dans la durée entre 
l’entreprise et le prestataire. Comme nous le développerons dans le quatrième chapitre, des phases d’audit et de 
conseil méritent d’être formalisées pour qu’une réelle adéquation puisse avoir lieu entre la stratégie de 
l’entreprise et son système d’information. Toutefois, il est important de comprendre, dès à présent, que ce travail 
ne peut être efficient si l’entreprise ne conserve pas en interne un minimum de compétences et de connaissances 
dans le domaine des systèmes d’informations. Externaliser son système d’information afin de ne plus vouloir 
entendre parler des difficultés rattachées à son fonctionnement reviendrait simplement à externaliser les 
problèmes sans pour autant assurer une amélioration. 

De même, ce travail de coopération entre l’entreprise et la société en charge de l’externalisation ne se fait 
pas seulement à un instant t. Le SI mérite d’être considéré comme étant en constante évolution en harmonie avec 
le mode organisationnel de l’entreprise. 

.3 La dynamique SI - Organisation 

Lorsque l’environnement de l’entreprise est prévisible, l’activité peut être régulée par des systèmes de 
planification. La structure et son mode de coordination peuvent ainsi être facilement formalisés. En revanche, 
plus l’environnement d’un département est incertain, moins sa structure a tendance à rester formalisée, et plus les 
interrelations au niveau des tâches tendent à augmenter (Lawrence et Lorsch, 1967). 

Au même titre que pour une organisation, un système d’information structuré de façon organique semble 
permettre de meilleures adaptations et réactions aux turbulences environnementales. La mise en œuvre de 
certaines TIC, comme les systèmes Intranet ou Extranet, illustre l’aboutissement de cette tendance. Au-delà de 
simples logiques de décentralisation de bases de données – dont l’objectif premier était surtout d’optimiser la 
circulation des informations sur le réseau informatique -, on assiste maintenant à l’essor de systèmes 
d’information dont l’architecture se veut être la plus modulable possible. Ce passage d’une logique amont 
(fédération du système d’information par la hiérarchie) à une logique aval (orientée utilisateur) tend donc à 
reconnaître qu’il n’est pas plus pertinent de rigidifier, a priori, la structure du SI que de celle de l’entreprise. 

« (…) l’architecture opérationnelle des Systèmes d’Information ne peut plus être définie a priori, 
mais doit être en permanence ajustée aux besoins des utilisateurs, eux-mêmes faisant face à une 
turbulence et à une variété des besoins toujours plus grande. » (Baumard, 1998, p. 8). 

Conçu en ce sens, le système d’information présente alors un vecteur davantage dynamique dans la 
structuration et la transformation de l’organisation de l’entreprise. En s’appuyant sur les travaux de Giddens 
(1979), l’approche dite « structurationiste » (Barley,1986 ; DeSanctis et Poole,1990, 1992, 1994 ; Orlikowski et 
al., 1995, 1999) a permis à ce titre de faire l’état de « l’équivocité » des technologies sur lesquelles reposent les 
systèmes d’information. Le champ des possibilités de mise en œuvre, d’appropriation, et de finalisation d’un 
système d’information est, en effet, multiple et non prédéterminé (DeSanctis et Poole, 1994). Les utilisateurs 
aussi nombreux et variés qu’ils sont, jouent, par leurs usages des technologies, un rôle particulièrement actif 
dans la constitution sociale du système d’information de l’entreprise (Orlikowski, 1992).  Outre la flexibilité 
organisationnelle qu’autorisent maintenant les TIC, ceci s’explique également par leur ergonomie qui permet à 
des non techniciens de se les approprier plus facilement que par le passé. Depuis l’utilisation de la messagerie 
électronique, jusqu’à celle de l’Intranet de l’entreprise, les employés de l’entreprise vont, au fil du temps, 
développer et faire évoluer des pratiques et des routines qui seront autant de vecteurs structurants et à partir 
desquels le système d’information devra pouvoir être reconfiguré de façon à demeurer en harmonie avec le mode 
organisationnel de l’entreprise. 

Cette structuration n’est pas pour autant le seul fait des utilisateurs. Bien que les écoles de pensées soient 
assez tranchées à ce niveau, nous pouvons retenir l’idée que les technologies jouent un rôle structurant au sein de 
l’organisation. En offrant de nouvelles configurations de communication et d’accès à l’information, elles créent 
un champ de contraintes et d’opportunités pour les acteurs. 

En d’autres termes, le système d’information façonne autant l’organisation que celle-ci ne le structure. 
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Schéma 6 : La réciprocité entre système d’information et organisation 

 
C’est en respect de la dynamique de ce couplage que l’externalisation du système d’information doit être 

envisagée. En effet, la direction devra pouvoir inférer les modifications à même de nécessiter une 
reconfiguration du système d’information. Même si, comme nous l’avons dit, ce dernier doit être en constante 
adaptation aux besoins des utilisateurs, encore faut-il être capable, en interne, de distinguer les vrais besoins qui 
justifient les modifications et les investissements correspondants. Pour cela, l’entreprise devra se poser les 
questions suivantes. 

- Les besoins exprimés par les utilisateurs sont-il l’illustration de changements organisationnels 
eux-mêmes expliqués par l’évolution du contexte de l’entreprise ? Sinon, les utilisateurs ne 
voient-ils pas davantage les technologies de l’information comme une réponse pouvant être 
donnée à leurs insatisfactions plus individuelles que collectives ? Il conviendra alors à ce stade 
de chercher à reposer le problème à plat et de vérifier si les difficultés éprouvées par les 
utilisateurs ne sont pas ailleurs : niveau de formation des technologies insuffisant, phénomène de 
rejet, manque de visibilité de l’efficacité des systèmes utilisés, motivation des équipes de travail, 
etc. 

- Les changements sollicités sont-ils liés à des pratiques organisationnelles réellement 
pertinentes ? En d’autres termes, les besoins exprimés invitent-ils à trouver une réponse dans le 
système d’information ou bien ne serait-il pas préférable de reconfigurer le mode organisationnel 
ainsi développé ? 

- Les changements demandés sont-ils en cohérence avec la démarche stratégique de l’entreprise ? 
Certes, comme nous l’avons vu, il ne faut pas perdre de vue que les cheminements stratégiques 
des entreprises sont de moins en moins prédéterminés et que les orientations stratégiques de 
l’entreprise sont de plus en plus stimulées par les actions menées sur le terrain. Pour autant, 
l’entreprise ne doit pas renoncer à ses propres intentions (aussi vagues soient-elles) et jeter ainsi 
la stratégie dans la fosse de l’imprévisibilité des événements. 

- Est-ce que les changements sollicités pourront être faits en respect de l’intégration et de la 
cohérence applicative globale ? L’adaptation continuelle du système d’information vers laquelle 
il convient de tendre ne doit pas se traduire, pour autant, par des développements réalisés à 
l’emporte-pièce, susceptibles de poser des problèmes de redondances d’informations, de 
fonctions, et d’hétérogénéité des développements. Cette co-évolution « technico-
organisationnelle » expose donc également l’entreprise à la problématique de l’intégration des 
différents systèmes qui sous-tendent son système d’information.  
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En effet, un des points déterminants de la compétitivité de l’entreprise est, par exemple, la rapidité avec 
laquelle la commande d’un client pourra être traitée. À l’ère d’Internet, la variable temps semble être un des 
éléments décisifs dans l’acte d’achat. Un constructeur automobile ne peut plus se permettre d’avoir des délais 
supérieurs à 8 semaines pour livrer un véhicule. Un marchand en ligne de produits banaux (CD, vêtement, 
appareil informatique) doit afficher des délais de 48 heures au maximum. Et cette tendance n’est pas uniquement 
vraie pour l’industrie : par exemple, certaines banques axent leurs campagnes publicitaires, moins dans les taux 
proposés, que dans la rapidité avec laquelle une réponse sera donnée dans l’acceptation d’un dossier. 

Au niveau du système d’information de l’entreprise, une telle réactivité demande que les différentes 
applications logicielles puissent s’interfacer de manière suffisante de façon à ce qu’un maximum de tâches 
puisse être automatisé. Or, une entreprise, au sein de laquelle les applications informatiques se seraient 
développées de manière isolée les unes des autres, s’expose tôt ou tard à des problèmes au niveau de : 

- l’impossibilité d’automatiser certains processus interservices (commandes, ordres de mission, 
livraison, etc.) ; ce faisant, l’entreprise risque de ne pas pouvoir traiter les volumes importants de 
commandes ; 

- l’homogénéisation des données : chaque application développée localement utilisera sa propre 
base de données. Certaines de ces données (données clients, fournisseurs, etc.) seront 
redondantes avec celles d’autres bases de données développées dans d’autres services. Se 
poseront inexorablement des problèmes de mise à jour de données et de risques de 
dysfonctionnements à partir d’informations dont on ne sera pas certain de la fraîcheur. Qui plus 
est, ces difficultés pourront être démultipliées si certaines informations ne sont pas codifiées de 
la même façon entre les services de l’entreprise (code produits, services, clients, etc.) ; 

- l’harmonisation des langages de développement et des bases de données qui pourront être 
différents et donc poser des problèmes en termes de maintenance et d’évolution des applications ; 

- la difficulté à faire évoluer ensemble plusieurs applications informatiques suite à des 
changements concernant l’ensemble de l’entreprise ; par exemple, lors de l’adoption de l’euro 
comme monnaie nationale, une multitude d’entreprises ont dû faire reprogrammer les différents 
logiciels qu’elles utilisaient. 

- les problèmes pour les managers à exercer un contrôle de gestion fiable et à jour des activités 
dont ils ont la responsabilité ; par exemple, un chef de produit peut être amené à prendre des 
décisions au regard d’éléments comptables détenus par le service financier. Sans des applications 
intégrées, la production de ce genre de documents demande souvent plusieurs semaines de travail 
au service financier ; 

- la difficulté pour les décideurs à disposer de données synthétiques sur le suivi général de 
l’activité de l’entreprise. Les données parcellaires communiquées par les différentes fonctions de 
l’entreprise (marketing, finance, ressources humaines, etc.) doivent alors être harmonisées et 
retraitées ; 

- etc. 

La pression de la concurrence, la réduction de cycle de vie des produits, l’accélération des cadences de 
production, etc. augmentent le besoin d’interfaçage des applications, afin que le système d’information puisse 
gagner en agilité. Pour cela, les entreprises cherchent à automatiser certains processus métier, à en supprimer 
d’autres et ainsi assurer une meilleure cohérence entre l’organisation de l’entreprise et son système 
d’information.  

Même si l’entreprise externalise son système d’information, comment de telles réflexions pourraient être 
faites sans une forte implication de ses managers et de ses utilisateurs ? L’externalisation ne signifie pas que 
l’entreprise va s’épargner des problématiques couvrant des questions à la fois stratégiques, organisationnelles et 
technologiques. Elle implique au contraire un « savoir-faire » dans le management des systèmes d’information 
avec un prestataire externe. L’externalisation demande donc des compétences spécifiques en interne par 
lesquelles, outre les éléments contractuels et juridiques, un véritable management du système d’information 
devra être assuré de concert avec l’entreprise partenaire. 

.4 Le système d’information : une activité non externalisable « en l’état » 

Le système d’information ne représente qu’un des éléments qui catalysent les processus stratégiques et 
organisationnels. D’autres facteurs que les médias d’informations disponibles peuvent les influencer (Scott-
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Morton, 1995) : les particularités des individus et leur fonction, l’organisation en elle-même (dans la façon dont 
elle est structurée, sa propre culture, ses pratiques, etc.), l’ensemble des processus de gestion, les turbulences de 
l’environnement socio-économique et technologique, etc. 

Malgré tout, le système d’information est trop holistique pour que les tâches qui lui sont afférentes 
puissent être isolées du reste du fonctionnement de l’organisation. La métaphore classique selon laquelle le 
système d’information de l’entreprise est considéré comme le système nerveux de l’entreprise rend-elle 
réellement compte de toute la dynamique organisationnelle qui lui est associée ? En effet, si un système nerveux 
possède une forme prédéterminée, il n’en n’est rien d’un système d’information qui structure l’organisation 
autant que cette dernière le modifie. Il s’agit donc d’une sorte de « co-évolution technico-organisationnelle ». 

Le système d’information n’est pas une sorte de « boîte noire » dont on ne pourrait avoir à se soucier que 
du bon fonctionnement des systèmes informatiques qui le matérialisent. L’entreprise ne doit pas externaliser son 
système d’information comme elle pourrait le faire, par exemple, de sa comptabilité, de son service de 
restauration ou de l’entretien de ses surfaces. Il ne s’agit pas de déléguer la réalisation de « tâches à façon » pour 
des besoins qui auraient été pré-identifiés une bonne fois pour toutes dans un schéma directeur ou dans un cahier 
des charges. 

Au contraire, l’entreprise doit apprendre à gérer l’externalisation avec le ou les prestataires en vue d’une 
co-élaboration de l’architecture évolutive du système d’information afin que celui-ci puisse être en harmonie 
avec les changements organisationnels et stratégiques de l’entreprise. L’externalisation pose effectivement le 
risque d’une perte de maîtrise de ce genre de compétences développées en interne par des employés familiarisés 
à la culture de l’entreprise (Earl, 1996 ; Hirschheim et al., 2002). 

Selon nous, le tout n’est peut-être pas de conserver et de maîtriser l’ensemble de compétences rattachées à 
l’activité de l’entreprise, mais de gérer les relations permettant de puiser cette expertise avec le prestataire. 
L’entreprise doit savoir gérer au niveau stratégique cet apprentissage organisationnel émergent. Pour éviter de 
perdre la maîtrise des fonctions sous-traitées, l’entreprise peut nommer des responsables chargés de contrôler les 
relations avec les prestataires. Une fonction de coordination de ce type est nécessaire pour capitaliser un peu de 
l’expertise de ceux-ci. 

En d’autres termes, l’externalisation demande de prévoir des compétences spécifiques internes dédiées au 
management de l’externalisation et il s’agit là, bel et bien, d’un nouveau savoir-faire indissociable de sa 
compétence centrale : 

- savoir établir et gérer les contrats de façon aussi précise que le deuxième chapitre de l’ouvrage 
l’a mis en exergue au travers de l’ensemble des précautions à établir ; 

- établir un comité de pilotage du système d’information afin de manager l’évolutivité du système 
d’information en cohérence avec la stratégie et l’organisation de l’entreprise. Pour être 
réellement représentatif des acteurs clés de cette problématique, un tel comité devra être composé 
de représentants de la société en charge de l’externalisation, de la direction de l’entreprise, et des 
utilisateurs. 
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Schéma 7 : Comité de pilotage du système d’information 

 

Conclusion 

Nous nous écartons largement des présupposés selon lesquels, en externalisant, l’entreprise fait 
systématiquement autant d’économie de gestion interne de l’activité ainsi sous-traitée. Une des raisons qui nous 
pousse à remettre en cause ce genre d’idées reçues est que l’externalisation du SI demeure souvent assimilée à de 
la sous-traitance du parc informatique et des développements logiciels. 

Comme nous l’avons mis en exergue dans ce chapitre, le système d’information ne peut être isolé du 
fonctionnement global de l’entreprise. Il fait nécessairement partie de la compétence centrale sur laquelle cette 
dernière souhaite se concentrer. Le SI n’est pas simplement un système technique, c’est avant tout un système 
organisationnel indissociable du fonctionnement global de l’entreprise  

Qu’il soit externalisé ou non, la conception et l’évolution d’un système d’information ne peuvent être 
envisagées sans une forte implication des acteurs clés de l’entreprise (managers, utilisateurs, décideurs). Ceci ne 
saurait, en aucune façon, se résumer à une simple audition du personnel concerné lors des analyses des besoins 
conduites par la société prestataire. Avec cette dernière, il s’agit pour l’entreprise de co-concevoir le système 
d’information, de co-assurer son acceptation par les utilisateurs et de co-construire son adaptation aux 
changements organisationnels et stratégiques de l’entreprise. Selon nous, le concept de compétence centrale 
mérite d’être redéfini afin d’inclure cette capacité de la gestion des relations avec le prestataire que l’entreprise 
devra pouvoir mobiliser. 

Pour toutes ces raisons, nous pensons que la Direction du Système d’Information (DSI), comme la 
maîtrise d’ouvrage, gagne à rester internalisée au sein de l’entreprise ! Il nous semble plus raisonnable que le 
responsable des relations avec la société prestataire ait une connaissance très fine des rouages culturels et 
sociopolitiques existant au sein de l’entreprise. Comme nous allons le voir dans le chapitre suivant, 
l’externalisation du SI est également exposée à ce genre de facteurs reposant sur les schémas de valeurs des 
individus au sein de leur propre institution. 
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Chapitre 4 : La dimension sociopolitique de l’externalisation 

Encadré 4 : Cas de l'entreprise C 

 
Le contexte : 
L’entreprise C est une banque située en Suisse Romande qui emploie environ 1 200 collaborateurs. Son 
informatique est basée sur un ensemble de programmes développés en interne et exploités sur un serveur IBM. 
L’équipe informatique interne est forte d’environ 90 personnes. 
 
La problématique : 
Le support que représente le service informatique auprès des utilisateurs doit prendre en compte et gérer 
l’ensemble des pannes, anomalies et problèmes. Réceptacle de toutes les plaintes et mauvaises humeurs, les 
utilisateurs, souvent membres de la Direction de la banque, ne sont pas satisfaits de ce fonctionnement. 
 
La décision : 
La Direction des systèmes d’information, en plein accord avec la direction générale, décide d’externaliser le 
service en question. 
 
L’application de la décision : 
Aucun appel d’offres n’est lancé, principalement pour des raisons de confidentialité. Un seul prestataire est 
contacté, dont le Directeur Général est proche de la banque. 
 
Gestion : 
Le client s’implique, en la personne du « End User Support Manager », dans la gestion de l’opération. Des 
comités de pilotage sont organisés et permettent de suivre certains indicateurs établis d’un commun accord. Le 
client gère l’équipe du prestataire comme s’il s’agissait de sa propre équipe. 
 
Problèmes : 
Les indicateurs considérés comme valables au moment du démarrage du contrat se sont avérés totalement 
inopérants après quelques mois. En effet, les activités de la banque révélèrent des saisonnalités inattendues et, à 
périmètre fonctionnel constant, une grande croissance en nombre et en complexité. Dans ces conditions, la 
gestion du contrat d’infogérance ne présentait plus aucune fiabilité. 
Autre aspect : le mode de management dans la culture de la banque n’avait rien à voir avec le mode de 
management dans la culture de l’infogérant. En conséquence, les équipes de l’infogérant appréciaient peu le 
travail dans la banque et se trouvaient démotivées. 
 
Conclusion : 
Deux ans plus tard, le client rapatrie l’activité en interne. La raison annoncée est le besoin de confidentialité de 
certaines activités de la banque qu’il ne faut pas confier à des externes. 
 
Leçons à tirer : 
Derrière les dysfonctionnements visibles d’un système d’information se cachent bien souvent des 
dysfonctionnements organisationnels devant au préalable être résolus pour que l’externalisation puisse être 
efficiente. 
Les relations entre le client et le prestataire impliquent la construction d’un apprentissage mutuel inscrit dans la 
durée. 
Un projet d’externalisation doit intégrer l’éventualité de sa propre réversibilité. 
 
Source : Chometon (2002), cet exemple étant le récit d’une expérience de consulting, l’anonymat de l’entreprise 
a été respecté. 

Les deux chapitres précédents ont étudié les objectifs les plus souvent mis en avant par les managers pour 
justifier l’externalisation de l’activité système d’information. La presse journalistique abonde ainsi de cas 
d’entreprises qui prétendent inscrire un tel projet dans des objectifs stratégiques ou dans une logique de 
rationalisation des coûts de fonctionnement. 

La dimension que nous allons étudier dans ce quatrième chapitre est moins perceptible si l’on se limite 
uniquement à une analyse des discours d’intentions des décideurs. Elle n’apparaît que rarement dans les enquêtes 
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et sondages cherchant à identifier les motifs de l’externalisation. Elle reste souvent une raison officieuse car 
renvoyant à des décisions pouvant difficilement être objectivées sur des bases économiques ou stratégiques. 

En d’autres termes, l’externalisation peut se révéler n’être qu’une manœuvre visant à satisfaire des 
problèmes sociopolitiques intrinsèques à l’entreprise.  

Elle peut, par exemple, être utilisée pour évincer un service jugé comme source de mécontentements, 
voire de conflits. Le département système d’information de l’entreprise est particulièrement exposé aux 
insatisfactions des autres services dans la mesure où les dysfonctionnements des outils informatiques qu’il 
administre sont immédiatement perceptibles par les utilisateurs et ont une répercussion sur le travail quotidien. 
Comme nous le développerons dans un premier temps, ces dysfonctionnements sont souvent la concrétisation de 
problèmes systémiques qui dépassent le cadre des compétences du département système d’information. Ce 
faisant, externaliser une activité prise comme « bouc émissaire » ne va pas forcément se traduire par 
l’amélioration escomptée si les problèmes organisationnels en amont ne sont pas résolus. 

Notre objectif n’est pas d’intimer un jugement de valeur sur des pratiques managériales qui ne font que 
s’inscrire dans le contexte d’un système donné. Nous préfèrons exposer les risques qui peuvent, à terme, 
remettre en cause la crédibilité du décideur si l’externalisation n’est finalement qu’un projet à l’emporte-pièce 
dont l’objectif principal est d’assouvir des tensions ou des buts sociopolitiques en évinçant le personnel du 
département système d’information. 

Appliqué sur de telles bases, le projet porte en son sein les problèmes liés à la perte du capital humain 
ainsi écarté. Si le personnel en question vit l’externalisation comme une frustration, le « passage de relais » avec 
le prestataire de services risque d’être particulièrement délicat (ne serait-ce qu’au travers de la transmission des 
connaissances sur l’existant). D’autre part, la réussite d’un projet de ce type n’est pas évidente et certaines 
entreprises ont préféré faire « machine arrière », voire réinternaliser le personnel jadis écarté. Contrairement à ce 
que l’on pourrait penser, externaliser une activité n’épargne pas l’entreprise d’efforts relationnels permettant de 
préserver la qualité relationnelle avec le personnel concerné. Le métier d’informaticien présente, en effet, des 
particularités culturelles et professionnelles rendant parfois délicates les relations du personnel informatique avec 
le reste de l’entreprise… 

.1 Pallier les conflits ? 

La culture informaticienne se heurte souvent à la logique des utilisateurs davantage concentrés sur la 
réalisation de leur mission que sur la façon dont les outils permettant de les atteindre sont construits ou doivent 
être construits. 

Historiquement, l’informatique est une discipline dont une des fonctions principales était la recherche 
d’automatisation de traitement de données. Développée à partir des années 1940 par les universitaires 
américains, l’informatique était considérée comme une technologie révolutionnaire. Le métier d’informaticien 
était alors associé à un certain esprit scientifique émancipé des logiques de marchés. Les actions normatives que 
l’informatique a impliquées dans les entreprises ont longtemps été perçues (et continuent souvent à l’être) 
comme des stéréotypes réduisant l’organisation à des processus automatisables (Ballé et Peaucelle, 1972). 
L’informatique véhicule un passif qui laisse encore de nos jours l’image d’une discipline abordant les 
problématiques managériales selon une approche trop « techno-centrée » et dont les possibilités effectives, les 
contraintes réelles, tout comme le jargon, demeurent assez ésotériques pour les « non informaticiens ». 

Ce faisant, la légitimité perçue d’un département système d’information repose beaucoup sur la confiance 
que les autres acteurs de l’entreprise lui accorderont. Or, à une époque où l’activité de l’entreprise est de plus en 
plus dépendante du bon fonctionnement des technologies de l’information, cet effet « boîte noire » peut catalyser 
la méfiance d’une direction générale craignant de voir apparaître une forme de contre-pouvoir (Lucas, 1973). 

Aujourd’hui, émettre un bon de commande via un formulaire électronique qui déclenche aussitôt chez le 
fournisseur les missions d’ordres correspondantes, l’édition des factures et des opérations comptables, les 
affectations au niveau de la gestion des stocks et de la production, etc. sont autant de possibilités que nous offre 
la technologie et qui laissent difficilement indifférent. À une époque où l’on n’hésite plus à préfixer d’un « e » 
de multiples concepts managériaux et à créer de ce fait autant de néologismes (« e-business », « e-commerce », 
« e-entreprise », « e-management », etc.), les nouvelles technologies représentent plus qu’un simple 
investissement, elles sont un moyen par lequel l’entreprise peut afficher un halo de modernité telle une marque 
de sa propre compétitivité. Toutefois, quand autant d’enjeux stratégiques reposent sur un système, les déceptions 
sont d’autant plus grandes lorsque les résultats espérés ne sont pas atteints, ou que les défaillances techniques 
perturbent le travail quotidien des utilisateurs. 
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Le système informatique d’une entreprise a, entre autres, ceci de particulier que ses dysfonctionnements 
sont immédiatement perceptibles des utilisateurs. Un peu comme une panne dans une chaîne de production 
stopperait la fabrication de l’usine, ses défaillances techniques induisent des perturbations dans le travail 
quotidien des employés à même de solliciter leur méfiance. 

La messagerie électronique tombe en panne et voilà la communication de l’entreprise quasiment bloquée, 
au point de se demander comment pouvait fonctionner l’entreprise avant Internet. L’intranet se bloque et voilà 
que l’informatique fait office de goulot d’étranglement à la gestion courante de l’entreprise. Que le mur de feu 
du serveur (firewall) laisse passer un virus et voici un marasme qui peut se développer sur la perte des données et 
la fiabilité des logiciels utilisés. 

Toute entreprise un tant soit peu informatisée est exposée à ce genre de risques. Même s’il existe des 
services performants qui permettent de pallier ces défaillances (systèmes de sauvegardes en temps réel sur 
serveurs miroirs, restauration systèmes, etc.), les moyens demeurent curatifs et ne font que témoigner des limites 
des technologies informatiques.  

Même si la nécessité des outils informatiques est désormais communément admise dans les entreprises, 
leur efficience32 demeure perçue de manière ambivalente. En définitive, l’informatique présente une sorte de 
visage de Janus qui laisse aux utilisateurs un sentiment de scepticisme sur des possibilités technologiques 
intéressantes mais jamais fiables à 100%. Et c’est avec ces doutes et ces craintes envers la technologie que ceux-
ci doivent satisfaire des tâches qui sont de plus en plus dépendantes de leur bon fonctionnement. 

Qui plus est, dans un monde entrepreneurial où le mode opératoire est de plus en plus orienté « par 
projet » ou « par produit », les services et départements de l’entreprise assument la responsabilité de 
l’organisation et des moyens à mobiliser pour atteindre les résultats escomptés aux  échéances fixées. Ce mode 
de travail s’accommode mal de défaillances techniques de services supports qui risquent de ternir la qualité du 
travail produit par chacun des centres de responsabilité de l’entreprise et, au demeurant, à partir desquels la 
hiérarchie évaluera les compétences de chacun d’eux. 

Dès lors que les incidents techniques se multiplient dans une entreprise, la variable technologique peut 
être perçue comme un maillon faible auquel une partie des dysfonctionnements généraux de l’entreprise peut 
alors facilement être imputée. Même s’il est impossible pour un service informatique de se prémunir de  
l’ensemble des facteurs exogènes susceptibles d’altérer le fonctionnement normal des systèmes informatiques 
(par exemple, virus, bugs des progiciels et systèmes d’exploitation), les employés auront tendance, 
consciemment ou inconsciemment, à transférer à l’informatique une part de la responsabilité des retards 
accumulés dans leur travail. « Je n’ai pas reçu le message électronique en question », « Je n’arrivais plus à 
accéder à la base de données », « Ma connexion au réseau était défaillante », « J’avais perdu une partie de mes 
données », etc., sont autant d’arguments qui évoquent sûrement au lecteur les échos de propos « déjà entendus » 
et qui demeurent difficilement vérifiables. 

Lorsque le service informatique ne parvient pas à donner rapidement aux utilisateurs des signaux visibles 
d’amélioration de la fiabilité des systèmes, un effet boule de neige peut se former au sein de l’organisation et 
autoalimenter les mécontentements. 

.2 Le système d’information : bouc émissaire à des problèmes systémiques ? 

Dans un cas comme celui-là, les managers auront intérêt à prendre un certain recul, ne pas trancher dans le 
vif et s’assurer que le service informatique n’est pas le bouc émissaire de problématiques qui le dépassent. Les 
défaillances techniques récurrentes dont sont victimes les utilisateurs ne sont peut-être que la partie visible de 
l’iceberg des biais organisationnels de l’entreprise. Aussi, avant de décider d’externaliser le service informatique 
(ne serait-ce que pour laisser présager aux utilisateurs de l’entreprise un avenir meilleur) peut-être faut-il 
chercher à établir une sorte de diagnostic du système d’information et chercher à déceler des problématiques 
organisationnelles éventuellement dissimulées. 

                                                             
32  On considèrera l’efficacité comme la différence entre les résultats obtenus et les objectifs qui étaient fixés, alors que l’efficience 
peut être assimilée au rapport entre le résultat obtenu et les moyens mis en œuvre à cet effet (Caby et al., 1999). 
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Schéma 8 : Les parties visibles et cachées des dysfonctionnements des systèmes d'information 

 
Le problème de la sécurité du système informatique est probablement la cause la plus visible des 

défaillances que nous venons de citer. Pour autant, doit-on systématiquement conclure que ce sont là autant de 
traces d’incompétences imputables au département système d’information ? 

Une analyse de ce sujet permet de percevoir que les problématiques sont rarement d’ordre simplement 
technique, mais couvrent une dimension systémique dans laquelle les prestations d’un département système 
d’information ne peuvent être qu’une composante parmi beaucoup d’autres… 

Les chiffres sont assez alarmants sur la vulnérabilité des réseaux informatiques. Une enquête du CLUSIF 
(CLUB de la Sécurité des Systèmes d'Information Français / GMV Conseil) de mai 2003 ainsi qu’une enquête 
FBI/CSI (Computer Security Institute) d'avril 2003 font apparaître les résultats suivants33 : 

- 65 % des entreprises françaises sont victimes d’intrusions ; 

- près de 80% des entreprises subissent des attaques à partir de leur point de connexion à Internet ; 

- environ 90 % des réseaux informatiques dans le monde sont considérés comme vulnérables. 

Des insuffisances en termes de moyens matériels et logiciels ne sauraient expliquer de tels résultats. Les 
intrusions dont ont été victimes La Maison Blanche, la Nasa, la CIA et le FBI, témoignent que les systèmes 
informatiques les plus sécurisés laissent transparaître des failles. Aussi « solides » peuvent être les firewalls, 
aussi puissants peuvent être les anti-virus, ils ne font que construire des murs virtuels entre l’entreprise et son 
environnement en partant de l’hypothèse que le danger vient de l’extérieur. Mais que dire de telles politiques de 
sécurité dès lors que l’on sait que pas moins de 80% des problèmes de sécurité informatique sont dus au facteur 
humain ou organisationnel : 

- manque de sensibilité du personnel à la sécurité informatique, 

- non respect de la charte informatique, 

- fraudes internes, 

- erreurs de manipulation, 

- etc. 

Une réponse à ce genre de problèmes ne peut être assurée par le seul fait du service informatique. De tels 
facteurs relèvent également de la gestion des ressources humaines, voire du management général de l’entreprise. 

                                                             
33  Source : Barlette, 2005. 
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En tout état de cause, ceci nécessite une politique de sensibilisation accompagnée s’il le faut de mesures 
disciplinaires (certaines sociétés adressent des sanctions aux employés qui dérogent à la charte informatique). La 
sécurité du système d’information relève de la responsabilité de tous les acteurs de l’entreprise (utilisateurs 
comme managers) et gagne à être affichée comme politique générale de l’entreprise de manière à favoriser une 
culture d’entreprise allant dans ce sens. 

Les défaillances techniques d’un système d’information ne sont donc souvent que la partie visible d’un 
iceberg dont la partie immergée correspondrait à des biais organisationnels cachés ou tacites. Ne se concentrer 
que sur la résolution des effets visibles revient à pallier les conséquences d’un problème sans chercher à en 
corriger les causes. 

Schéma 9 : Exemple de causes cachées de la défaillance d'un système d’information 

 
Parmi les autres sources d’insatisfactions vis-à-vis du département SI, on retrouve l’inadaptation des 

applications mises en place avec les besoins de l’entreprise et des utilisateurs. Parmi les causes de 
l’externalisation de l’activité SI, l’amélioration de la qualité des applications vient en troisième position (après la 
réduction des coûts et la concentration sur la compétence centrale de l’entreprise)34. 

Pourtant, les méthodologies de gestion de projet de SI accordent une attention centrale à la fameuse 
« analyse des besoins ». Jusqu’aux années 1980, cette étape était nettement moins prégnante et les réalisations 
informatiques se traduisaient par davantage de prédéterminations fonctionnelles. À l’époque, il est vrai que les 
technologies offraient moins de possibilités et de liberté d’utilisation qu’aujourd’hui. Les utilisateurs étaient 
soumis au déterminisme de leur département système d’information dans lequel les analyses des besoins telles 
qu’elles sont réalisées aujourd’hui n’avaient pas lieu d’être. 

                                                             
34  Source : Outsourcing World Summit, Michael F. Corbett & Associates, Ltd., 2002. 
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Dans les départements SI, la gestion de projets a suivi finalement une évolution qui s’inscrit dans la même 
trajectoire que celle suivie par beaucoup d’autres départements de l’entreprise. Au même titre qu’en Supply 
Chain Management, qu’en Gestion de la Relation Client ou qu’en stratégie d’entreprise, le client est placé au 
centre des analyses. 

Dès lors, comment se fait-il que des milliers d’entreprises à travers le monde se déclarent insatisfaites des 
applications dont elles disposent au point d’envisager de confier l’activité SI à un prestataire externe ? 
L’hypothèse implicite qui est faite dans ce cas est que ce fournisseur de services sera plus à même de satisfaire 
les besoins. Pour autant, en nous appuyant simplement sur la théorie des grands nombres, pouvons-nous 
raisonnablement supposer qu’autant d’occurrences sont le seul fait de compétences insuffisantes au niveau des 
employés des entreprises ? Là encore, n’y a-t-il pas des dysfonctionnements organisationnels plus en amont dont 
l’inadaptabilité du système d’information ne serait que l’illustration ? La décision d’externaliser n’est-elle pas 
une forme de « fuite en avant » envers des problématiques systémiques devant être traitées avant qu’un nouveau 
système d’information soit conçu ? 

Répondre à cette question demande de tenir compte de la spécificité que représente chaque entreprise en 
matière de projet d’externalisation de l’activité SI. Les activités de recherche en systèmes d’information que 
nous menons sur le sujet depuis 1997 nous permettent justement d’adopter cette nécessaire approche 
contingente. Ces missions sont réalisées auprès de grands comptes de secteurs d’activité divers et variés : grande 
distribution, industries manufacturières, industrie pharmaceutique, services aux entreprises, administrations 
publiques, etc. Les constatations que nous allons avancer n’ont pas de « valeur scientifique » à proprement 
parler, ne serait-ce que du fait qu’elles ne proviennent pas d’un échantillon considéré, sur le plan statistique, 
comme représentatif. Toutefois elles corroborent les courants de pensée35 invitant à aborder la problématique 
des systèmes d’information sous l’angle organisationnel et non technologique. 

- Première constatation : le fait qu’un système d’information ne répond pas, a priori, aux besoins 
est essentiellement lié au fait que ceux-ci ont évolué entre le moment où ils ont été exprimés et le 
moment où le système d’information a été mis en place. Même si des méthodes de 
développement (Rapid Application Development par exemple) permettent de compresser le 
temps d’implémentation, celles-ci ne compensent pas la rapidité avec laquelle les besoins 
exprimés par les utilisateurs évoluent. 

- Deuxième constatation : les utilisateurs ont tendance à juger de la légitimité de leurs besoins 
exprimés par rapport à l’intérêt de leur travail personnel. 

- Troisième constatation : les utilisateurs acceptent difficilement que les développements visant à 
améliorer le fonctionnement global de l’entreprise impliquent des changements ou des efforts 
supplémentaires dans leur façon de travailler36. 

- Quatrième constatation : des développements sont demandés de la part des utilisateurs sans que 
ceux-ci soient utilisés une fois qu’ils ont été réalisés. Ceci ne s’explique pas seulement par 
l’évolution rapide (ou trop rapide) des besoins des entreprises, mais également par une forme 
d’attentisme envers le système d’information... Les utilisateurs ont parfois tendance à exprimer 
plus de besoins que ce qui s’avère être simplement nécessaire et satisfaisant pour la réalisation de 
leur travail quotidien.  

- Cinquième constatation : la majorité des besoins exprimés par les utilisateurs sont relatifs à une 
automatisation des processus existants de l’entreprise. La création de valeur réelle que 
représentent ces processus pour l’entreprise n’est que rarement considérée dans l’expression 
desdits besoins. 

Ces propos ne visent nullement à transférer vers les utilisateurs une quelconque forme de responsabilité de 
l’échec de certains projets de système d’information. Un département SI reste responsable de l’analyse des 
besoins, des développements réalisés et de leur maintenance. Toutefois, cette responsabilité mérite d’être 
relativisée lorsque les processus organisationnels que le système d’information est censé formaliser s’avèrent ne 
pas être suffisamment stabilisés pour cela.  

Ce faisant, avant de considérer que les défaillances d’un SI sont liées à une forme d’incompétence du 
département concerné, l’entreprise gagne à réfléchir sur son mode organisationnel. Un système d’information 
décalé par rapport aux besoins n’est peut-être que l’expression d’une instabilité des procédures courantes de 

                                                             
35  Travaux de Jean-Louis Le Moigne (1973, 1974, 1986, 1990, 1995) en particulier. 
36  Nous rejoignons ici les travaux de Van Maanen et Schein (1979) ; Sproull, Kiesler et Zubrow (1984), selon lesquels 
l’introduction de nouvelles technologies informatiques peut être assimilée chez les utilisateurs à des cultures étrangères à même de procurer 
de l’anxiété et un phénomène de rejet. 
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l’entreprise. Ce faisant, est-ce que le SI ne fait pas que formaliser ou automatiser des processus défaillants ou à 
faible création de valeur ?  

Le caractère holistique d’un système d’information fait que sa conception ne doit pas être déléguée au 
département système d’information sans une totale implication des utilisateurs et des managers. Une telle 
délégation ne saurait encore habiter l’esprit avec lequel l’activité SI pourrait être confiée à une société externe. 

Une complétude du projet d’externalisation passe d’ailleurs par un audit organisationnel permettant 
d’écouter les besoins des utilisateurs, de distinguer ce qui est souhaitable de ce qui ne l’est pas et ainsi d’établir 
une véritable réingénierie des processus métiers. Cette étape pourra être incluse dans les prestations sollicitées au 
niveau de l’assistance à la maîtrise d’ouvrage (AMOA).  

Si de tels aspects sont négligés, le projet d’externalisation pourra s’avérer être une forme de fuite en avant 
au terme de laquelle les mêmes problèmes ne feront que ressurgir de manière accentuée. Les déceptions des 
utilisateurs seront, in fine, d’autant plus grandes que les espoirs fondés dans le nouveau système d’information 
étaient importants. Ce phénomène, que Sproull et Hofmeister (1986) nomment le « paradoxe des valeurs », est 
effectivement un véritable écueil aux actions visant à reconstituer un climat social de travail favorable. Il 
constitue un des freins les plus influents quant à l’adoption par les utilisateurs d’un nouveau système 
d’information. 

Lorsque la SNCF a lancé, vers le milieu des années 1990, le développement du système de gestion 
« Socrate », la promotion que la direction en avait faite auprès des employés n’a fait que renforcer leur déception 
lorsque ces derniers se sont retrouvés face à une application ne répondant finalement pas à leurs attentes. 

 Dans le même esprit, il convient d’être prudent dans la « publicité » qui peut être raisonnablement faite 
autour d’un projet d’externalisation du système d’information. L’entreprise aura beau recourir aux prestations de 
la société de service n°1 au monde, la réussite d’un projet d’externalisation n’est en aucun point prédéterminée. 
Laisser sous-entendre le contraire ne peut, en cas d’échec, que nuire à la crédibilité du décideur vis-à-vis, de ses 
employés et… de son conseil d’administration. 

.3 Gérer la perte du capital humain 

Susceptible d’être également assimilée, par le personnel, à une forme déguisée de plan social, 
l’externalisation du système d’information peut être perçue comme le début d’actions visant à supprimer des 
effectifs. L’annonce d’un projet d’externalisation peut ainsi porter atteinte au climat social de l’entreprise 
(Godwin, 2000). 
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Schéma 10 : Les risques liés à l’externalisation appliquée dans une logique de compression d’effectifs 
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“Outsourcing is in reality only one aspect of a currently popular downsizing trend among troubled 
corporations. It is executed under another label, just as re-engineering is usually a euphemism for 
cutback. It just happens that the Information Technology (IT) community has consistently ranked 
in surveys as one of the least admired corporate functions. IT therefore becomes an attractive 
target when there is a quota on how many bodies must leave.” 

Notre intention ne sera nullement de chercher à polémiquer sur un sujet qui mériterait d’être validé sur le 
plan scientifique avant que de telles conclusions puissent être ainsi généralisées. En même temps, une 
publication de ce type corrobore le fait que l’externalisation peut être appliquée de manière quelque peu 
dénaturée, voire abusive, en entreprise. Nous mettrons donc en avant les risques associés aux politiques de 
réduction d’effectif dans laquelle la problématique de perte du capital humain est reléguée au second niveau. 

D’une manière générale, en entreprise, la fonction système d’information a déjà souffert de politiques de 
réduction d’un personnel jugé comme trop coûteux. Beaucoup d’entreprises se sont par la suite retrouvées en 
sous-effectif, pour réaliser de nouveaux projets informatiques ou tout simplement pour disposer de 
connaissances suffisantes afin d’actualiser les systèmes existants avec les nouvelles technologies (Goldsmith, 
1994). 

Le cas de Farmers Group est à ce titre assez éloquent37. Lorsque l’entreprise a racheté en 1998 la société 
d’assurance Foremost Insurance, le conseil d’administration n’a pu que constater l’échec que représentait 
l’opération d’externalisation de son système d’information. La filiale en était à 8 des 10 années contractualisées 
avec Integrated Division Solutions pour la gestion des serveurs, le développement et la maintenance des 
applications. Le contrat qui portait sur un montant de 150 millions de dollars s’accompagnait d’une croissance 
inexorable des coûts associés. Le comité de direction de Farmers Group décida alors plutôt que de se risquer 
avec une autre opération du même type auprès d’un autre prestataire de service, de re-internaliser le management 
du système d’information de sa filiale d’assurance. Bien que l’entreprise devait s’acquitter auprès du prestataire 
d’une pénalité de 4 millions de dollars, une analyse financière montra que cette somme pourrait être remboursée 
au bout d’un an et que des économies financières pourraient être réalisées. Toutefois, cette réinternalisation 
devait également s’accompagner d’aspects sociopolitiques avec le personnel informatique qu’il s’agissait alors 
de remobiliser. Au moment de l’externalisation, les contrats de travaux de ces employés avaient été supprimés et 
Foremost Insurance les avaient convaincus de rejoindre l’entreprise prestataire. Ce faisant, l’expertise du 
système d’information de la société fut transférée auprès de Integrated Division Solutions. La réinternalisation  
posait alors le problème de sa récupération. Il fallut ainsi convaincre les employés du prestataire de quitter leur 
nouvel emploi afin de revenir travailler dans leur entreprise d’origine, et ce en proposant, bien sûr, des avantages 
professionnels adéquats. Le démontage complet de l’opération d’externalisation s’est achevé en septembre 2000, 
l’entreprise a réussi à reconstituer 90% de son département système d’information et estime avoir économisé 6 
millions de dollars dès la première année. 

Ainsi, l’étape suivant l’externalisation peut-elle être, comme pour Farmers Group, la réinternalisation . 
Une résignation à un tel retour en arrière n’est pas sans poser des difficultés à même de rendre l’opération vaine : 

- l’ancien personnel informatique s’est disséminé depuis dans le paysage économique ; 

- ces derniers ont peut-être vécu l’externalisation comme une éviction ; 

- ils sont peut-être satisfaits de leur nouvel emploi ; 

- étant donné que l’entreprise est demandeuse, ils sont en position de force en termes de 
négociation. 

Chercher à éviter un tel scénario demande à ce que le projet d’externalisation tienne tout particulièrement 
compte du transfert de connaissances entre les équipes partantes et arrivantes. Bien que la gestion du « passage 
de relais » soit une tâche bien connue lors du remplacement d’employés, le principe n’est pas toujours appliqué 
lorsque l’on est dans le cas de l’externalisation. Le fait de recourir aux services d’une société spécialiste des 
systèmes d’information peut faire croire que son expertise métier supplantera ses lacunes sur la connaissance de 
l’existant. Et pourtant, privée simplement de quelques documents clés (architecture technique et fonctionnelle, 
documentation technique des applications, dossiers des prestataires, procédures de maintenance à respecter, etc.), 
le prestataire devra consacrer un temps important (souvent plusieurs mois) à la reconstitution des connaissances 
ainsi disséminées. 

Ce genre d’écueils ne sera pas seulement dommageable pour l’entreprise. La société prestataire devra dès 
son arrivée « essuyer les plâtres » d’une mauvaise transmission d’un existant du système d’information qu’il 
faudra reconstituer. 

                                                             
37  Source : S. Overby, 2003. 
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Comme ce fut le cas dans chez Foremost Insurance, en réponse à ces difficultés, certains fournisseurs 
vont même jusqu’à engager le personnel informatique de l’entreprise. Toutefois, si ce recours est présenté 
comme un moyen pour, à la fois, conserver le capital de connaissances et éviter d’impopulaires plans sociaux, il 
n’est proposé que par de grandes sociétés de services et ne représente donc qu’une faible partie des cas. D’autre 
part, s’il peut être prestigieux pour un informaticien d’intégrer des entreprises comme Cap Gemini ou IBM, la 
nouvelle recrue devra néanmoins s’adapter à’une nouvelle culture d’entreprise. 

Il ne faut pas négliger le fait qu’une des priorités des sociétés de ce type est de pouvoir retirer, de leurs 
contrats passés avec les clients, une expérience enrichissante en termes de conseil, de développement de projet, 
de création de valeur, etc. Pour elle, la mission qui sera réalisée en entreprise devra pouvoir être affichée comme 
argument commercial auprès d’autres clients potentiels. 

L’entreprise doit donc s’efforcer, dès le début, de construire une véritable relation sociopolitique avec la 
société externe de manière à en assurer la qualité et la pérennité. Or, si beaucoup de travaux (Grover et al., 1996 
; Rao et al., 1996 ; Lacity et Willcox, 2000 ; Hrischheim et al., 2002) se sont concentrés sur la prise de décision 
de l’externalisation, ou sur l’économie potentielle de ressources internes pour l’entreprise, moins d’attention à 
été jusqu’à maintenant accordée à la qualité de la relation à entretenir avec le prestataire de service.  

.4 Construire la relation avec le prestataire 

Comme nous avons pu l’argumenter dans le chapitre précédent, la relation avec la société externe ne doit 
pas être assimilée à une simple transaction ou une simple sous-traitance confiée à des fournisseurs considérés 
comme « interchangeables ». Le prestataire doit être considéré comme faisant partie des frontières de 
l’entreprise. 

L’externalisation fait effectivement partie de ces concepts organisationnels concourant à une remise en 
question des frontières de l’entreprise par laquelle le manager a tendance à inclure et à exclure dans ses 
représentations les positions et avis d’acteurs internes et externes à l’entreprise (Varela, 1980). Ce genre de 
formes inter-organisationnelles obscurcit la dialectique interne / externe (Weiss, 1994). Les frontières ne sont 
donc pas données d’elles-mêmes, mais sont cognitivement et politiquement construites et décidées (Martinet, 
1993). Elles sont de moins en moins de simples démarcations objectives. En « s’ouvrant » ou se « refermant » au 
gré des jeux de coopérations entre établissements juridiquement indépendants, la frontière s’élargit ainsi, prend 
corps de ses propres fonctions (Le Moigne, 1990). 

Une lecture de quelques articles de référence sur le sujet (Grover et al., 1996 ; Lee et Kim, 1999) fait 
apparaître une dépendance entre la réussite d’un projet d’externalisation et cette logique identitaire que les 
entreprises co-contractantes doivent être capables de construire. L’approche partenariale qu’il convient de 
chercher à développer implique, à son tour, des comportements pouvant demander une attention tout aussi 
importante que s’il s’agissait du management du personnel interne de l’entreprise.  

En effet, l’enjeu sera d’éviter d’être obligé de changer de prestataire et d’avoir ainsi à gérer de 
nombreuses difficultés : 

- Trouver un autre prestataire délivrant, au minimum, une même qualité de services. Le niveau de 
satisfaction des individus fonctionnant par effet de cliquets, les utilisateurs accepteront 
difficilement une régression qualitative de leur outil de travail et pourront même avoir tendance à 
rejeter la nouvelle solution mise en place. 

- Établir à nouveau toutes les démarches contractuelles et alors (tel que nous l’avons développé 
lors du premier chapitre) re-calculer les coûts de transactions spécifiques à cette nouvelle 
relation. 

- Se donner un temps suffisant pour que les utilisateurs adoptent les nouvelles solutions 
techniques. Une personne fortement engagée sur une forme de technologie existante peut être 
plus réticente à l’adoption d’une nouvelle (Salanick, 1977 ; Goodman et Sproull, 1990). 

- Le nouveau prestataire devra également acquérir les connaissances du dossier jusqu’alors 
acquises par le prestataire initial. 

- Etc. 

La liste ne peut qu’être longue de ces éléments qui, en alourdissant à nouveau le coût et le temps de mise 
en œuvre de l’externalisation, sont à même de représenter autant de contre arguments pour ses détracteurs. 
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Pour autant, il ne sera pas suffisant d’établir des contrats fiables et avantageux avec le prestataire pour que 
la pérennité de la relation soit garantie. Lee et Kim (1999) expliquent ainsi que ce genre d’approche économique 
n’a pas de sens dans la mesure où les relations inter-organisationnelles se développent à partir des apprentissages 
sociaux retirés des interactions. Certains auteurs vont même plus loin en invitant les entreprises à considérer et 
traiter le prestataire comme le personnel interne de l’entreprise (Rola, 2002). En définitive, le fait de recourir à 
une entreprise externe n’épargne pas l’entreprise de toute l’attention que nécessitait jusqu’alors la gestion des 
ressources humaines entretenue avec son service informatique interne. Dès lors inviter le partenaire aux 
différentes manifestations et célébrations jusqu’alors réservées au personnel officiel de l’entreprise (arbre de noël 
par exemple) peut être une première démonstration de la volonté de l’entreprise de construire une relation 
durable. 

Bien sûr, ce genre de dépenses somptuaires ne saurait être suffisant... La stabilité des relations sera 
davantage dépendante de la confiance et des apprentissages mutuels qu’un partenariat permet de faire éclore. 

La confiance correspond probablement à l’élément le plus régulateur du déroulement des relations. Les 
dimensions individuelles, organisationnelles et sociales sur lesquelles repose la confiance font d’elle un 
processus complexe. Son mécanisme ne saurait être expliqué a priori ; il peut tout au plus être favorisé par des 
facteurs formels et informels qui se combinent et cohabitent dans les engagements entre acteurs. Les contrats 
contiennent ainsi une part d’éthique sans laquelle les transactions ne pourraient pas avoir lieu (Arrow, 1984). Ce 
caractère subjectif fait que le choix des partenaires correspond à un système préférentiel qui ne retient pas 
forcément l’offre la plus économique, mais celle pour laquelle la confiance est la plus manifeste (Baudry, 1995). 
Les contrats sont d’ailleurs parfois plus des « contrats moraux » que des contrats écrits et détaillés (Lorenz, 
1996). 

Selon cette perspective, la confiance est une donnée en amont et en aval à la signature d’un contrat. Elle 
se construit et se modifie au cours de la relation (Baudry, 1995 ; Hatchuel, 2000 ; Callon et Licoppe, 2000). Elle 
n’est pas seulement le témoignage d’une reconnaissance entre des organisations, elle se nourrit également des 
relations interpersonnelles des individus les représentant. La notion de confiance ne doit pas être perçue comme 
une donnée manichéenne ou stable. Elle évolue selon le contexte et les relations, et doit simplement demeurer 
suffisante dans le temps pour que les relations entre acteurs puissent continuer sur des bases saines. 

Le potentiel de pérennisation des relations implique une aptitude au changement. De nouvelles options et 
de nouvelles technologies doivent toujours être explorées et une véritable culture d’apprentissage doit ainsi être 
créée. Il s’agit donc d’apprendre à connaître les potentiels et les attentes du partenaire, de façon à être capable de 
mobiliser les ressources cognitives qu’il représente. Pour autant, le partenariat doit se révéler être un échange 
« gagnant-gagnant » dans lequel l’entreprise représente également un vecteur d’apprentissage.  

Les interrelations entre un client et un prestataire ne sont pas simplement le fruit d’une simple alternative 
entre faire et faire-faire, mais résultent d’objectifs de développement et de finalisation des connaissances. En 
d’autres termes, l’objectif principal est d’accroître ses connaissances sur les autres participants, les ressources 
mises en œuvre et les activités issues : 

« dans le court terme, les connexions par les activités sont les plus importantes, parce qu’elles 
suivent une logique fonctionnelle, alors que dans le long terme ce sont les relations entre les 
acteurs qui priment » (Filippi et al., 1996, p. 94). 

De ce fait, même si les relations entre acteurs sont initiées autour de la réalisation d’une activité 
économique, ce sont surtout les apprentissages que peuvent en retirer les acteurs qui vont les pérenniser. La 
régulation économique sur laquelle repose le réseau d’acteurs (via les contrats établis à cet effet) ne prédétermine 
donc pas de la nature des relations qui peuvent se développer. Les relations gagnent à être appréhendées dans la 
durée et non dans l’instantanéité. Elles sont le fruit de différentes forces stimulées au niveau des individus, des 
groupes et des organisations. 

Cet apprentissage relève donc d’un ordre relationnel. Selon certaines recherches (Coudert et Leyronas, 
1995 ; Massard, 1995), la pérennisation d’un partenariat est plus liée à l’apprentissage relationnel qu’à 
l’apprentissage organisationnel proprement dit (du moins lorsque ce dernier est appréhendé selon une hypothèse 
de cumulativité des connaissances) : 
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« L’apprentissage relationnel procède davantage de la coordination d’actions individuelles, et 
constitue un savoir-être plutôt qu’un savoir-faire.(…) En ce sens, il (…) constitue un élément de 
conception de la configuration décrite. L’apprentissage relationnel constitue donc 
« l’apprentissage de l’apprentissage » et ce en permanence, il n’est plus ainsi une donnée des 
formes organisationnelle mais le mécanisme de base qui génère l’émergence de formes 
organisationnelles. Pour nous, il apparaît que l’apprentissage relationnel permet de viser à un 
équilibre de la configuration (…). Il permet de tenir compte des attentes, des compétences, des 
comportements et des préférences individuelles et collectives » (Coudert et Leyronas, 1995, p. 5-
6). 

Selon cette perspective, l’externalisation revient à savoir gérer les connexions entre les acteurs de 
l’entreprise et le prestataire de service. Si l’apprentissage organisationnel permet de tirer profit des 
apprentissages individuels et des groupes, l’apprentissage relationnel apprend à gérer le changement dans un 
partenariat. La prise en compte des potentiels et des attentes de chacun ne peut que favoriser les adaptations 
stratégiques à effectuer. L’apprentissage relationnel ne saurait, pour cela, se suffire des relations entretenues 
entre les décideurs des deux entreprises contractantes, ni pouvoir être retranscrit au travers de leurs discours 
stratégiques. Il se construit davantage à un niveau individuel et collectif. Il se forme par des impressions, des 
sentiments échangés et confrontés entre les acteurs dans le cadre de leurs interactions professionnelles. Ces 
échanges tacites sont une sorte de construit social (Brown et Duguid, 1991), ils reposent sur une mise en relation 
des acteurs qui  peuvent interagir sur leurs propres représentations (Boland et al., 1994). Tout comme la 
stratégie, le savoir ne peut pas être isolé des actions par lesquelles il émerge (Nystrom et Starbuck, 1984 ; 
Hatchuel et Weil, 1992 ; Weick, 1995). 

Pour tous ces enjeux, et toute la difficulté qu’aura l’entreprise à construire ce genre de relations, il 
convient d’appréhender les éléments à l’aune desquels un fournisseur peut être préféré plutôt qu’un autre. Nous 
voyons que ce choix ne doit pas seulement se faire sur des critères pouvant se résumer à la compétitivité du 
rapport qualité/prix affiché. Une attention au moins aussi importante doit être accordée à la proximité culturelle 
entre les deux entreprises co-contractantes. 

Par exemple, il ne sera pas forcément pertinent de recourir aux services de la plus prestigieuse société de 
service en faisant l’hypothèse tacite que le plus célèbre sera le fournisseur le mieux adapté. Les travaux réalisés 
récemment par Marietta et al. (2003) donnent une bonne illustration au travers du cas d’une grande industrie de 
sidérurgie d’Afrique du Sud qui avait fait le choix de recourir aux services d’une société américaine considérée 
comme la plus experte dans la prestation de services des technologies de l’information choisie. Une différence 
des objectifs recherchés par chacune des deux entreprises s’est transformée en des insatisfactions en termes de 
qualité des développements effectués. Pour la première, l’enjeu était d’accroître la qualité, sa productivité et sa 
flexibilité afin de répondre aux exigences de ses clients. Pour la seconde, l’intérêt du projet était peut-être 
davantage de faire la démonstration de la légitimité de sa technologie qui n’avait pas encore fait ses preuves sur 
le marché du développement. Outre les différences liées aux pays d’origine, c’est donc une asymétrie des 
maturités de ces deux entreprises dans leurs secteurs d’activité respectifs qui a conduit à l’insatisfaction du 
projet. 

Des différences organisationnelles, économiques et stratégiques entre les deux entités sont à même 
d’induire autant d’écueils sur la qualité perçue de la relation et des services fournis. Nous ne saurions pour autant 
expliquer comment un partenariat peut être fiable. La contingence de telles problématiques de recherche ne peut 
nous inciter à ce genre de prétentions. Tout au mieux, il sera peut-être déjà plus raisonnable pour l’entreprise de 
chercher à bâtir de telles relations avec le fournisseur présentant le profil le plus compatible pour cela : pas 
forcément le meilleur du marché, mais pourquoi pas le fournisseur local, de taille humaine comparable, et qui a 
besoin de parfaire ses connaissances sur les problématiques relatives au secteur d’activité de l’entreprise. C’est 
probablement au travers d’une proximité culturelle que réside une proximité de service. 

Conclusion 

Si la dimension sociopolitique de l’externalisation est peu présente dans la littérature journalistique ou 
scientifique, elle n’en n’est pas moins prégnante tout au long de la réalisation du projet. On la retrouve comme 
variable influente du processus de décision comme au niveau du management relationnel avec le prestataire de 
service retenu envers lequel une nouvelle forme de dépendance apparaît. 

Si, au niveau du processus de décision, elle doit supplanter des aspects davantage objectifs (économiques 
ou stratégiques) l’entreprise s’expose alors à des difficultés à même d’annihiler les effets escomptés. Qu’il 
s’agisse de pallier des sources conflictuelles au niveau du personnel, ou de chercher à pérenniser, auprès du 
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conseil d’administration, l’équipe dirigeante en place, la décision n’a qu’une viabilité centrée sur le court terme. 
Elle doit, selon nous, n’être envisagée que lorsque la situation rend indispensable le recours à une solution 
« court circuit » de ce type.  

Nous ne saurions émettre, ici, un quelconque jugement de valeur sur des pratiques managériales de ce 
type. Conscient qu’une équipe dirigeante n’a pas toujours, à proprement parler, le choix de ses propres décisions, 
nous avons préféré prévenir ici des effets pervers induits par un système de décision ainsi influencé. 

En effet, satisfaire à court terme des objectifs sociopolitiques tels que nous les avons décrits ne va pas 
pour autant épargner l’équipe dirigeante de tout mettre en œuvre pour que le projet d’externalisation se révèle, à 
terme, être un succès économique et/ou stratégique. L’entreprise ne doit pas sous-estimer, en particulier, le 
double risque suivant : 

- un « passage de relais » délicat entre les informaticiens évincés et la société prestataire censée 
reprendre le flambeau ; 

- une perte du capital de connaissances du SI existant susceptible de ralentir ses évolutions 
(Goldsmith, 1994). 

L’externalisation du système d’information doit donc être mise en place, pas à pas, selon une 
méthodologie permettant de tenir compte de ce genre de problèmes qui peuvent, à eux seuls, suffire à conduire à 
un échec retentissant du projet. C’est cette méthodologie de gestion de projet que nous allons proposer dans le 
chapitre suivant. 
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Chapitre 5 : Gérer le projet 

À tord ou à raison, à un moment donné, prévenue des potentiels et des inconvénients, l’entreprise devra 
prendre une décision quant à l’externalisation de son système d’information. Dans l’affirmative, elle va devoir 
gérer à proprement parler le « projet d’externalisation ». Dans bien des cas, on a tendance à assimiler 
immédiatement ce travail à de la rédaction de contrats savamment rédigés par des avocats et gérés par le service 
achat de l’entreprise.  

Au contraire, avec ce nouveau mode organisationnel, il va falloir développer de nouvelles compétences. 
Dans ce chapitre, nous nous écartons d’une approche fonctionnelle par laquelle l’externalisation du SI serait 
gérée un peu comme d’autres achats de prestations. 

En premier lieu, il s’agit selon nous de resituer l’externalisation dans le cheminement stratégique de 
l’entreprise de manière à ce que ce mode organisationnel apparaisse en harmonie avec le caractère téléologique 
de l’entreprise. À cet effet, nous proposons de rattacher l’externalisation au schéma directeur de l’entreprise de 
manière à ce que tous ses acteurs puissent percevoir le sens et les objectifs seconds rattachés au projet (section 
1). Ensuite, la gestion du projet gagne à ne pas être le simple fait de la Direction du Système d’Information (DSI) 
ou de la direction générale. Il reste préférable de constituer une véritable équipe projet représentative de toute la 
dynamique organisationnelle rattachée à l’exploitation du système d’information ainsi externalisé (section 2). 
Enfin, en termes de mise en œuvre, nous recommandons de préférer une démarche progressive (en définissant 
des niveaux d’externalisation) à une logique consistant à externaliser en une seule fois un périmètre défini 
(sections 3 et 4). 

.1 Intégrer l’externalisation dans le schéma directeur 

Dès lors que la décision d’externaliser le système d’information est prise, l’étape suivante ne sera pas 
forcément le tant attendu cahier des charges ! En effet, pire que ne pas savoir ce que sont les besoins, est 
probablement de croire que les  besoins sont ce qu’ils ne sont pas... Deux éléments centraux font que 
l’externalisation est, en premier lieu, l’occasion de poser à plat le système d’information : 

- Comme nous l’avons vu dans le chapitre précédent, recourir aux services d’un prestataire externe 
supposé plus compétent que le service informatique de l’entreprise peut être une sorte de fuite en 
avant. En effet, les dysfonctionnements d’un système d’information ne sont bien souvent que 
l’illustration de problèmes organisationnels devant être résolus au préalable. 

- Il peut être réellement réducteur d’externaliser le SI « en l’état » et ne pas profiter de 
l’externalisation et des apports potentiels de la société prestataire. Il sera davantage opportun de 
redéfinir le système d’information comme nouvel outil de création de valeur (que ce soit sur le 
plan organisationnel ou concurrentiel). 

Ainsi avant de l’externaliser, vaut-il mieux reconsidérer le système d’information de l’entreprise et 
inscrire son évolution dans la perspective stratégique globale de l’entreprise. Une démarche qui s’écarterait de ce 
prémisse serait probablement la marque que les seules fins rattachées à l’externalisation sont l’attente 
d’hypothétiques avantages à court terme, comme la réduction des coûts de fonctionnement, dont nous avons pu 
largement nuancer l’effectivité et le bien-fondé dans le deuxième chapitre. 

Pour que l’externalisation puisse avoir un véritable sens, elle gagne à s’inscrire comme un niveau 
d’opérationnalisation du schéma directeur. L’élaboration d’un tel document permet, entre autres, de donner une 
orientation à l’ensemble des acteurs, de déterminer un cadre par lequel les actions peuvent se coordonner. Pour 
autant, la recherche en stratégie essaie de se décloisonner du classique triptyque planification – programmation – 
action dans lequel elle s’est enfermée (Martinet, 1993). Cette évolution invite ainsi à décloisonner le schéma 
directeur d’une approche balistique dans laquelle les buts à atteindre et les moyens à utiliser seraient clairement 
identifiés. En effet, la créativité et l’innovation semblent difficiles au travers d’une stratégie qui n’est du ressort 
que d’une seule élite (Hamel et Prahalad, 1990, p. 19 ; Marmuse, 1999, p. 3).  

Au contraire, il s’agit d’avoir une vision davantage systémique à la fois de l’évolutivité possible du projet 
(afin éventuellement de pouvoir l’anticiper) et des processus organisationnels qui peuvent être rattachés à 
l’exercice de la stratégie. Notre proposition revient ici à adopter une perspective émergente quant à 
l’externalisation du système d’information de l’entreprise en considérant que celle-ci n’est pas forcément 
formulée préalablement à l’action, mais qu’elle se crée au fil des actions entretenues avec les acteurs clés de 
l’environnement (clients, fournisseurs, concurrents dans le cadre d’alliances stratégiques, etc.).  
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Sur ce mode, la direction générale et la direction des systèmes d’information organisent la conception, la 
revue et l’ajustement périodique du schéma directeur. Véritable référentiel des orientations stratégiques de 
l’entreprise, ce document identifie les axes clés de développement et d’organisation de la DSI sur le moyen 
terme. Il ne référence ni solution technique, ni calendrier précis de mise en œuvre, mais porte la vision du rôle de 
la DSI dans la stratégie d’entreprise à moyen terme. 

Le schéma directeur guide, entre autres, l’action des responsables du système d’information dans leurs 
choix et arbitrages opérationnels. Il n’est en aucun cas un guide à suivre, mais davantage une fenêtre permettant 
de décrire l’avenir souhaité. Reflet au niveau du SI de la stratégie de l’entreprise, son intérêt est d’avoir un 
référentiel sur l’esprit, la philosophie ou le sens à donner au management du système d’information. C’est en 
conformité avec l’esprit décliné dans ce document que l’externalisation, son périmètre et ses objectifs doivent 
venir se greffer. Si l’externalisaiton demeure un projet à part piloté de manière isolée, sans que les acteurs de 
l’entreprise puissent clairement identifier dans  il n’est qu’une des illustrations opérationnelles de la stratégie 
suivie par l’entreprise, des suspicions pourront facilement apparaître face à un concept de management 
susceptible d’être également interprété comme une forme de plan social déguisé. 

.2 Constituer une équipe projet éclectique 

« Il était une fois en Hindoustan, six aveugles fort curieux qui décidèrent de « voir » l’éléphant. Le 
premier s’approche de l’animal, il heurte son flanc. Aussitôt de s’exclamer : « Mon Dieu, que cet 
éléphant est dur, ce doit être un mur. » Le deuxième palpe une défense, la trouve ronde et lisse et 
pointue : « Pour moi, c’est l’évidence, cet éléphant est une lance ! » Le troisième se trompe sur la 
trompe : « Cet éléphant vraiment tient du serpent ! » Le quatrième tâte le genou : « Je dis que c’est 
un arbre de chez nous. » Le cinquième, qui caresse l’oreille, conclut à un éventail tandis que le 
sixième, guère plus malin, s’agrippe à la queue comme au bout d’un filin. Et voilà nos six aveugles 
qui se disputent haut et fort, chacun ayant un peu raison, et tous globalement tort. ». 

H. Mintzberg (1998, p. 6 et 7) 

Cette parabole « des six aveugles et de l’éléphant » utilisée par l’un des plus célèbres auteurs en 
management exprime le danger de ne pas aborder les problèmes sous un angle suffisamment systémique et ainsi 
de risquer une vision réductrice. Tel que cela a pu être exprimé au travers des chapitres précédents, les multiples 
implications de l’externalisation (tant sur le plan économico-financier, que stratégique, technologique, 
organisationnel, culturel, social, etc.) mettent en exergue le caractère holistique du concept. Ne pas aborder sa 
mise en œuvre sans une approche tenant compte non seulement des différentes dimensions du problème, mais 
également de leurs interactions, risque d’enfermer ses précepteurs dans l’une des visions de ces six aveugles.  

Dans cette métaphore, le problème n’est pas tant que ces non-voyants n’aient, à tâtons, qu’une image 
inévitablement réduite. Le véritable danger est qu’ils n’ont pas conscience des propres limites de leur méthode 
d’analyse et qu’ils émettent des conclusions sans se concerter. Qui plus est ; pris de manière individuelle, le 
raisonnement suivi par chacun d’eux est cohérent. Si, à la fin de l’expérience, une tierce personne révélait la 
véritable identité de l’objet étudié, chacun des aveugles ne serait qu’exposé à la dure réalité de ses propres 
défaillances. 

L’externalisation révèle la nécessité de réunir et de faire coopérer au sein d’une équipe de projet des 
personnes de différentes compétences. Dans une enquête38 qui avait été conduite auprès de 400 managers, il 
apparaissait que la gestion des opérations d’externalisation nécessitait en général 4 compétences au sein de 
l’équipe responsable de la conduite du projet :  

- Un recul suffisant sur les implications stratégiques par lesquelles l’externalisation peut être 
créatrice de valeur voire d’avantage concurrentiel. La présence de telles compétences au sein de 
l’équipe permet d’analyser l’opération envisagée sous les angles stratégiques, financiers ou 
sociopolitiques développés dans les trois chapitres précédents. 

- Un savoir-faire en termes de mise en œuvre et de suivi du projet. Contrairement à ce que l’on 
pourrait penser, il ne s’agit pas de simplement savoir faire de la planification de tâches et de 
l’affectation de ressources. Il s’agit d’assurer la conformité entre ces moyens déployés et les 
besoins et attentes de l’organisation, tant au niveau hiérarchique qu’opérationnel. 

                                                             
38  Source : Useem  et Harder, 2000. 
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- Être capable de gérer les partenariats. Ayant longuement insisté, jusqu’ici, sur la logique de 
coopération avec laquelle il convient de construire les relations avec la société prestataire 
retenue, il n’est pas surprenant retrouver ici cette compétence. Plus qu’une simple expertise dans 
le domaine juridique rattaché aux contrats, il s’agit surtout d’être compétent en termes de 
management relationnel avec des interlocuteurs qui ne font pas partie de l’entreprise. N’oublions 
pas que, pour autant, il faudra parfois leur accorder une attention aussi importante que s’il 
s’agissait du personnel de l’entreprise ! 

- Et bien sûr, savoir gérer le changement car le projet ne se déroulera jamais tel qu’il a été prévu 
ou pensé. D’inévitables embûches et résistances au changement viendront obscurcir le 
déroulement et rendront nécessaires des adaptations, voire des redéfinitions. Le changement sera 
donc à gérer tant au niveau de la conduite du projet d’externalisation qu’au niveau du nouveau 
système d’information qui en sera construit.  

Ces quatre compétences ne sauront suffirent à couvrir le spectre des connaissances spécifiques qu’il 
pourra s’avérer nécessaire de mobiliser. Il conviendra, à ce titre, de prévoir la possibilité de solliciter 
ponctuellement des spécialistes sur des sujets divers et variés. Par exemple, des experts juridiques et financiers 
pourront être utiles pour circonscrire tous les problèmes fiscaux liés au cadre de responsabilité défini dans les 
contrats ou aux éventuels transferts de ressources et de capitaux envers le prestataire. Les contrats 
d'externalisation sont en réalité parmi les plus sophistiqués de ceux qui gravitent autour des systèmes 
d'information. Ils touchent des domaines du droit très différents (droit des obligations, droit social, droit fiscal, 
etc.) et il est difficile d'en apprécier les véritables écueils sans un certain recul. De même, des compétences 
techniques et opérationnelles spécifiques sont fréquemment recherchées sur les phases de conceptualisation du 
futur SI (expert sécurité, réseau, base de données, etc.). Enfin, et peut-être en amont de tout cela, 
l’externalisation du SI peut être précédée par une phase d’audit visant à repérer et à corriger les 
dysfonctionnements organisationnels et processuels. 

Schéma 11 : Les pôles de compétence de l’équipe projet 

 
 Quoi qu’il en soit, la direction de l’entreprise devra s’efforcer de constituer une équipe cohérente et 

capable de mobiliser au moins ces quatre compétences. La taille de l’équipe pourra être fonction de la largeur du 
périmètre et de la complexité du projet tout en s’écartant des risques de surdimensionnement. 

Un autre point qui devra retenir l’attention de la direction de l’entreprise est de satisfaire la mobilisation 
de telles compétences tout en réunissant des personnes représentant différentes fonctions et plusieurs niveaux 
hiérarchiques dans l’entreprise. Parmi les échecs retentissants en matière de gestion de projet informatique, on 
retrouve ceux dont les équipes dirigeantes réunissaient quasi-exclusivement des informaticiens, ou des 
utilisateurs ou encore des cadres dirigeants. Il est en effet tentant, voire naturel, de préférer constituer des 
équipes de travail avec des personnes que l’on connaît déjà et qui partagent les mêmes préoccupations, les 
mêmes schémas de valeurs, les mêmes modes de fonctionnement. Ce comportement terriblement humain qui 
repose sur un postulat selon lequel l’harmonie implique l’unité de l’identité n’est pas sans risque en termes de 
conformisme et de propension à la création, non plus de groupes, mais de clans. 
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La prise en compte de signaux inhabituels et contradictoires au sein d’une équipe protège au contraire 
l’organisation d’une certaine forme de conformisme et favorise les remises en cause et les adaptations (Baumard, 
1997). La recherche d’un certain éclectisme dans l’équipe projet revient à refuser la stérilisation de processus 
innovants par l’activation de « connaissances-copies » (Tabary, 1991, p. 68). 

Les musicologues mettent souvent l’accent sur l’importance qu’apporte une variété sonore. Même s’il 
s’agit d’un orchestre réunissant les mêmes instruments de musique, quelques variances dans la façon de les 
accorder peuvent alors apporter davantage de « corps » à l’orchestre39. En utilisant la métaphore de l’orchestre 
de jazz, K. Weick (1987, 1998) y voit un facteur d’improvisation organisationnelle40 : 

“When people increasingly forego guidance from a common melody, they resort to more 
idiosyncratic guidance. It is here where differentials in prior experience, practice, and knowledge 
are most visible and have most effect” (Weick, 1998, p. 545). 

De la même sorte, au sein d’une équipe, plutôt que de rechercher le consensus de la pensée et la 
généralisation des méthodes, il nous faut considérer que la réalité est souvent jalonnée de faits antithétiques et 
échappe à nos prismes de rationalité. Une propension à la diversité favorise l’originalité et l’inventivité par 
associations et comparaisons d’idées sans que les signaux reçus ne semblent complémentaires aux premiers 
abords (Hedberg et Jönsson, 1978). L’homme développe par ce biais une aptitude à conjoindre des éléments qui 
peuvent d’abord être perçus comme hétérogènes. Le baroque surprend, mais il n’en demeure pas moins un art ! 
C’est rarement dans le conformisme que la créativité et l’adaptabilité émergent. 

La singularité et la pluralité constituent, d’une certaine matière, une essence dynamique au sein d’une 
équipe projet en termes de management de l’externalisation du système d’information. Toutefois, cette diversité 
n’est pas une donnée objective. Elle correspond à un construit relationnel par lequel les personnes perçoivent 
entre elles des différences qui limitent leurs identifications ou leurs catégorisations (Milliken et Martins, 1996). 
En ce qui concerne les organisations, ce culte de la différence peut être fourni par différentes sources. Milliken et 
Martin (1996) mettent en perspective les facteurs suivants41 : 

- la diversité ethnique ou culturelle, 

- la mixité des personnes, 

- la diversité d’âges, 

- la diversité de valeurs et de personnalités, 

- la diversité dans les formations ou l’éducation, 

- la diversité fonctionnelle (les responsabilités exercées), 

- la diversité occupationnelle (l’expérience acquise auprès de différents secteurs professionnels). 

Certains travaux menés auprès des entreprises42 ont ainsi pu observer des relations entre ces différentes 
formes de diversité et les capacités d’adaptation des organisations en question. Toutefois, au même titre que 
l’improvisation en jazz ne résonne pas avec cacophonie, la diversité ne doit pas rimer avec hétérogénéité. Il est 
possible, en effet, qu’un degré de différence trop important entre les acteurs puisse entraîner des problèmes de 
communication (différences de langage de métier, d’habitudes, etc.), voire de chocs culturels. Au-delà d’un 
certain degré, les sources de diversité peuvent s’avérer devenir des sources de conflits (Hambrick et al. 1996 ; 
Baumard, 1999). 

Aussi, il serait illusoire qu’une équipe projet quelle qu’elle soit puisse, par son éclectisme, œuvrer dans 
une parfaite harmonie. Pour un projet aussi déterminant que l’est l’externalisation du SI, l’équipe sera obligée 
d’être à l’écoute des besoins, mais également de faire des arbitrages et de prendre des décisions parfois de 
manière unilatérale et impopulaire. Certains membres de l’équipe seront susceptibles d’afficher différents 
niveaux de motivation et d’implication. D’autres membres de l’entreprise pourront voir d’un mauvais œil le fait 

                                                             
39  Propos recueillis de J.-C. Soletti, médaille d’or du conservatoire de guitare, professeur à l’école de musique de Rognac 
(déclaration publiée avec l’autorisation de l’intéressé). 
40  Pour l’auteur (1998), la notion d’improvisation correspond à un comportement collectif d’acteur développant une attention 
mutuelle dans le cadre de leurs interactions. 
41  Cette liste ne saurait être perçue comme exhaustive. Bien d’autres facteurs liés par exemple aux personnalités des individus 
pourraient venir l’enrichir. Cependant, bien que chaque personne soit certainement différente des autres, l’unité d’analyse qui est ici 
l’organisation permettrait difficilement d’atteindre un tel degré de finesse. 
42  Voir notamment : Eisenhardt et Schoonhoven (1990) sur le cas de la diversité chez les dirigeants fondateurs d’une joint-venture ; 
Wiersema et Bantel (1992) sur la diversité dans les équipes de travail ; Hofstede et al. (1997) sur la diversité dans les équipes virtuelles ; 
Hofstede (1998) sur les différences culturelles ; Baumard (1999) pour une illustration par un cas d’entreprise française. 
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de ne pas en faire partie et le reprocher. La liste des difficultés inhérentes au travail d’équipe est longue et 
l’équipe n’aura que peu de chances d’être perçue comme une sorte de « dream team » porteuse d’un projet 
faisant l’unanimité. C’est au contraire dans ces processus de « lutte-coopération » entre les acteurs que la gestion 
du travail va prendre sens afin, non pas de tendre vers une uniformisation de pensée, mais vers une gestion des 
déséquilibres. 

Ce nécessaire caractère éclectique qu’il convient de chercher à créer au sein de l’équipe projet implique 
plusieurs pré-requis : 

- une représentation des fonctions de l’entreprise les plus concernées par l’externalisation et le 
nouveau système d’information qui en sera issu ; 

- une mixité des niveaux d’expérience et d’ancienneté ; 

- peu de niveaux hiérarchiques entre les personnes au risque de reproduire les schémas 
fonctionnels de l’entreprise au sein de l’équipe ; 

- la désignation d’un responsable reconnu pour ses qualités en tant que leader d’équipe. 

L’exemple d’équipe de projet donné dans le Schéma 12 illustre l’idée selon laquelle, au travers de 
l’externalisation, c’est un nouveau système d’information qu’il faudra chercher à bâtir et que, ce faisant, l’équipe 
doit réunir les compétences nécessaires. Notons enfin qu’il sera important que la direction de l’entreprise soit, au 
travers du responsable de l’équipe, directement impliquée dans le projet d’externalisation. Au même titre que 
l’ont montré de nombreuses études sur les échecs d’implantation de systèmes d’information intégrés au sein des 
entreprise, l’équipe projet ne doit pas être perçue comme une unité quelque peu isolée et en marge du 
fonctionnement hiérarchique classique de l’entreprise. La direction de l’entreprise doit être partie prenante afin 
que les membres de l’organisation sollicités ne coopèrent pas simplement en fonction de leur bon vouloir. 

Schéma 12 : Exemple d'équipe projet 

 

1 ou 2 responsables 

1 reprŽsentant de la 
fonction SI 

1 reprŽsentant de la 
fonction production 

1 reprŽsentant de la 
fonction achats 

1 reprŽsentant de la 
fonction vente 

Cadre(s) directement rattachŽ(s) ˆ la 
direction gŽnŽrale 

CompŽtence en gestion des contrats 
et des relations fournisseurs 

Vision des besoins en termes de 
gestion de la relation avec le client 

Connaissance des contraintes 
relatives ˆ lÕexploitation 

Ma”trise du SI existant et 
connaissance de son ŽvolutivitŽ 
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.3 Adopter une démarche progressive 

Souvent, on claironne la réussite d’accords d’externalisation avant que l’encre n’ait eu le temps de sécher 
sur le contrat… Un point commun à de nombreux cas d’échecs est souvent le fait que les entreprises en question 
avaient externalisé la totalité de leur service informatique à un moment où elles connaissaient des problèmes 
financiers. Dans de tels cas, l’externalisation était une sorte de mesure désespérée qui n’a pu améliorer comme 
escompté l’exploitation de la fonction sous-traitée. 

Un des premiers travaux de cette équipe projet sera de déterminer le ou les périmètres sur lesquels va 
porter l’externalisation et d’étudier les risques associés. Pour soutenir les objectifs dressés dans le schéma 
directeur du système d’information, qu’allons-nous externaliser, et qu’allons-nous ne pas externaliser ? Comme 
le précise R. Reix (2004, p. 324), l’externalisation ne couvre que rarement la globalité des activités liées au SI. 
Celles-ci sont d’autre part très variées et impliquent une palette de services appropriés (voir Tableau 7). 

Tableau 7 : Périmètre d'externalisation 

Type d’activités Exemples de services appropriés 
Infogérance Location du parc informatique 

Reprise des machines existantes 
Contrat de location ou de leasing 
Création d’un master de logiciels 
Maintenance matérielle et logicielle 

Gestion d’un centre de stockage Location d’espace de sauvegarde 
Système de « miroring » et d’archivage sur bande magnétique 

Système de sécurité Hébergement d’applications 
Déploiement d’un Firewall, d’un proxy 
Gestion des authentifications sur le réseau 
Installation et mises à jour des antivirus sur les ordinateurs 

Maîtrise des réseaux et des outils de 
télécommunication 

Gestion du réseau informatique et des serveurs 
Gestion de l’autocommutateur et du centre d’appels de l’entreprise 
Développement de la mobilité au travail (ex. : mise en place de 
bornes WiFi, synchronisations PC – PDA - téléphones portables) 

Support informatique Aide aux utilisateurs 
Hot line 
Prise en main à distance de l’ordinateur de l’utilisateur 

Hébergement Web Location d’espace mutualisé ou propriétaire pour site Web, 
Extranet ou Intranet 
Mise à disposition de bases de données 
Services d’accès à distance de gestion des pages Web 

Gestion des développements applicatifs Développement de logiciels spécifiques 
Intégration applicative (ex. : EDI, EAI, PGI) 
Mise en œuvre et formation des utilisateurs 
Maintenance fonctionnelle 

ASP (Application Service Provider) Location de services en ligne par un "fournisseur de services 
applicatifs" (ex. : gestion de la paye, applications comptables, etc.) 

 

À ces activités qui relèvent de la maîtrise d’œuvre, l’entreprise pourra également faire le choix 
d’externaliser la maîtrise d’ouvrage. Toutefois, comme nous avons pu le conclure à l’issue du troisième chapitre, 
plusieurs limites invitent à nuancer le bien-fondé de ce genre de mise en œuvre particulièrement aboutie du 
concept d’externalisation. En effet, une entreprise externe ne pourra pas rapidement à la fois découvrir, 
comprendre et tenir compte des rouages sociopolitiques de l’entreprise. Le quatrième chapitre a mis l’accent sur 
cette dimension à même d’obérer le bon déroulement d’un projet. Certains grands cabinets de conseil, conscients 
du poids de la dimension sociopolitique d’un projet d’externalisation, développent même des méthodologies 
cherchant à intégrer ce genre de facteurs. Pour autant : 

- Connaître et assimiler la culture d’une entreprise, ses usages, ses us et coutumes est un travail qui 
ne peut se faire que dans un référentiel de temps incompatible avec le planning du projet 
d’externalisation. 
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- La meilleure façon de repérer les éléments du personnel de l’entreprise ayant des intérêts propres 
à faire échouer le projet est encore d’avoir, par le passé, déjà capitalisé des expériences de travail 
avec eux. 

- Lorsqu’une société externe est sollicitée pour faire un travail d’analyse, les acteurs de l’entreprise 
ont souvent tendance à exprimer un attentisme assez fort envers les « solutions » qui pourront 
être fournies à leurs problèmes quotidiens. Ce faisant, il peut y avoir une tendance à une « sur-
expression de besoins » sans que chacun d’eux ne soit pour autant légitime pour le 
fonctionnement général de l’entreprise. 

En d’autres termes, nous considérons qu’une entreprise pourra raisonnablement envisager d’externaliser 
l’ensemble des activités du système d’information quand elle, et son partenaire, seront suffisamment mûrs pour 
cela… Ceci ne pouvant se faire que dans la durée, nous proposons d’adopter une approche progressive. 

Si l’on accepte ce raisonnement et que l’on reprend les niveaux d’externalisation présentés dans le 
premier chapitre (voir Schéma 1), cela revient à concentrer, dans un premier temps, le périmètre 
d’externalisation sur les deux premiers niveaux : l’externalisation du matériel et l’externalisation des 
applications. Les deux dernières phases (externalisation de la maîtrise d’ouvrage et, dans le cadre d’une spin-off 
par exemple, de la structure juridique) correspondront à des étapes demandant que l’entreprise ait déjà capitalisé 
une expérience suffisante en termes d’externalisation pour pouvoir passer à des démarches aussi abouties. Le 
référentiel de temps est donné ici à titre indicatif et part de l’hypothèse que l’entreprise n’a pas d’expérience 
passée en termes d’externalisation. 
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Schéma 13 : Démarche progressive de l'externalisation 

 
Comme le montre le Schéma 13, dans notre approche, les deux premiers niveaux peuvent être inversés. 

En effet, il n’est pas nécessaire que, pour faire développer en externe des applications logicielles spécifiques, 
l’entreprise ait au préalable besoin d’externaliser les services portant sur la gestion de son parc informatique. 
Pour autant, si l’on considère ces deux niveaux comme les premières pierres d’un édifice dont il s’agirait de 
décider de la hauteur au fil de la construction, elles constituent chacune une première expérience à l’aune de 
laquelle la décision de poursuivre ou non pourra être prise. 

Ceci ne veut pas dire qu’à ces deux premiers niveaux le travail conduit en matière de maîtrise d’ouvrage 
devra être le seul fait de l’entreprise. Comme nous l’avons indiqué dans la section précédente, l’équipe projet 
sera à même de solliciter l’intervention d’experts pour, par exemple, mener des études d’audit ou de conseil. La 
différence est qu’il s’agira alors d’une assistance à la maîtrise d’ouvrage qui n’aura pas d’autres fins que celle de 
rester une ressource informationnelle parmi d’autres. 

À chacune des étapes ici définies, l’entreprise aura alors à se positionner en termes de poursuite ou non de 
la politique d’externalisation. Bien évidemment, cela ne pourra se faire en ignorant les résultats escomptés : 

- Sur le plan financier : à combien estime-t-on les coûts, coûts cachés et coûts de transaction de 
l’opération menée à ce jour (voir chapitre 2) ? Quelles économies potentielles ont été réalisées ? 

Niveau 
d’externalisation 

Externalisation 
du matŽriel 

Externalisation 
des applications 

Externalisation de la 
ma”trise dÕouvrage 

Externalisation de la 
structure juridique 

Temps 

Analyse des rŽsultats de lÕexternalisation : 
sur le plan Žconomique 
sur le plan stratŽgique 
sur le plan sociopolitique 

3 Ð 5 ans 6 Ð 10 ans 9 Ð 15 ans 

Analyse du niveau de maturitŽ retirŽe 
avec le ou les partenaires 

DŽcision de poursuivre ou non, 
de reinternaliser ou non 
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- Sur le plan stratégique : connaissant la façon dont le contexte de l’entreprise a évolué depuis le 
lancement de la phase, quelles auraient été, sur le plan compétitif et organisationnel, les 
conséquences d’une décision revenant à ne pas lancer ou poursuivre l’externalisation ? 

- Sur le plan sociopolitique : sur la période, comment le projet a-t-il été accueilli par le personnel 
de l’entreprise ? Quels ont été les conflits relevés et leurs sources ? Comment ont-ils été résolus ? 
Comment le transfert de connaissances envers le prestataire a-t-il été géré ? Comment se sont 
passées les relations avec ce dernier ? 

Des analyses intermédiaires gagneront également à être faites tout au long du projet et à des intervalles 
plus courts. Pour autant, fort de l’expérience écoulée, l’objectif est de pouvoir conduire à ces moments clés une 
réflexion sur les apprentissages que l’entreprise considère avoir retirés en matière de gestion de l’externalisation. 

Le principal inconvénient de cette méthode progressive est probablement qu’elle peut se heurter aux 
attentes d’une direction générale avide de méthodologies moins nuancées, moins longues à déployer, mais 
également moins drastiques. Pour autant, compte tenu de la complexité que revêt l’externalisation de l’activité 
système d’information, celle-ci implique pour l’entreprise un apprentissage, voire le développement d’un 
nouveau métier qui ne peut être que le fruit réuni du temps et des expériences conduites en la matière. En cela, la 
méthode présente les avantages (1) d’offrir un découpage cohérent du projet et (2), à la fin de chaque phase, de 
pouvoir arrêter le projet sans que cela remette en cause les phases précédentes ou leur propre réversibilité. 

En effet, une autre règle de prudence en termes de gestion de ces phases sera, outre le fait de les gérer, de 
prévoir les conditions et les possibilités de leur propre réversibilité : les moyens humains à remobiliser, les 
investissements à réaliser, les matériels à racheter, les compétences à redéployer, etc. 

Comme nous allons y insister dans la partie suivante, parmi ces points, le plus important sera sans doute 
d’avoir une démarche permettant de capitaliser les connaissances externalisées à chacune de ces étapes de 
manière à faciliter, le cas échéant, leur réinternalisation. 

.4 Structurer les étapes 

Après avoir défini le périmètre d’externalisation, pour chacun des niveaux déclinés ci-avant, la démarche 
du projet va prendre un caractère nécessairement plus normatif. En effet, les relations et les prestations vont être 
figurées à l’aune du cadre contractuel défini avec le prestataire. En d’autres termes, à la différence des mêmes 
prestations qui seraient réalisées en interne par le personnel de l’entreprise, l’externalisation implique de 
formaliser à l’avance les besoins et la démarche à suivre pour permettre de les circonscrire. 

Ceci est probablement le point le plus important pour l’entreprise qui était jusqu’alors habituée à solliciter 
ponctuellement et de manière informelle son service informatique au gré des besoins émergeant au jour le jour. 
Désormais, il ne sera théoriquement plus possible de lancer des appels à l’aide comme on le faisait en croisant la 
personne dans un couloir ou à la machine à café. Si ce genre de « services rendus » entre employés correspond à 
des pratiques courantes pour contourner des procédures parfois trop lourdes, l’externalisation s’en accommode 
plus difficilement. Les personnes déployées dans l’entreprise par le prestataire devront effectivement rendre bien 
souvent compte du détail de leurs agissements à leur propre hiérarchie. Même si cette dernière, dans le cadre de 
relations commerciales, aura intérêt à afficher une certaine souplesse par rapport au périmètre défini dans le 
contrat, il ne s’agira alors que d’une forme de générosité accordée au client. Pour autant, de telles exceptions ne 
sauraient devenir des habitudes de travail sous peine d’être la marque d’un non professionnalisme ou du moins 
d’un manque de maturité en termes de gestion de l’externalisation. 

D’autre part, un des premiers réflexes que devra avoir l’équipe projet est de se concentrer sur 
l’organisation de groupes de travail dédiés et la rédaction de notes de cadrages associées. Toutes les réunions 
impliquant l’intervention de tiers (consultants, experts, etc.) donnent lieu à la rédaction de comptes-rendus 
formels. Ces documents sont ensuite archivés pour permettre, à l’issue de la transition, la traçabilité des 
décisions et arbitrages retenus. Pour avoir une réelle valeur, chacun de ces documents devra être validé 
conjointement par le client et les prestataires. 

De ce fait, pour chacun des quatre niveaux d’externalisation définis précédemment, l’entreprise va devoir 
mettre en place un véritable dispositif de gestion de l’externalisation permettant de déterminer et de contrôler les 
actions devant être couvertes et satisfaites par le prestataire. En s’appuyant pour ce faire sur les travaux d’Alain 
Champenois (1999) on peut proposer alors un modèle (voir Schéma 14) qui présente :  

- les grandes étapes d’un projet d’externalisation ; 

- les actions à entreprendre à l’intérieur de chaque phase ; 
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- la durée estimée de chaque étape. 

On notera dans ce modèle que l’étape d’exécution des prestations est estimée à une durée de 3 à 5 ans43 
(durée moyenne d’un contrat d’externalisation). Nous estimons, en effet, que cette durée est suffisante pour 
permettre à l’entreprise de porter un jugement sur la bienséance du processus d’externalisation (étape 
« réversibilité »). Cela ne signifie donc pas que le contrat ici passé devra nécessairement être rompu. Bien au 
contraire, l’entreprise pourra le reconduire autant de fois que nécessaire pour satisfaire la phase d’externalisation 
en cours. Pour autant, forte de cette expérience et des inévitables changements contextuels, elle gagnera à ajuster 
sa démarche au travers d’une nouvelle étude préalable et d’une nouvelle mouture contractuelle. 

Schéma 14 : Démarche de l'externalisation 

 

.4.1. L’étude préalable 

L’étude préalable dont il est question ici ne doit pas être confondue avec le schéma directeur introduit en 
début de ce chapitre qui a pour vocation de dresser les grandes orientations stratégiques de l’entreprise et de son 
système d’information. Par « préalable », on entend toutes les tâches antérieures à l’établissement du contrat 
avec le prestataire. Il s’agira en particulier : 

- d’effectuer une analyse d’opportunité dans laquelle l’équipe projet devra identifier les risques 
potentiels, les besoins et les ajustements nécessaires à chacune des activités du SI externalisées ; 

- de rédiger le cahier des charges44 correspondant qui servira de référentiel dans les échanges 
entre les différentes parties prenantes du système d’information. Celui-ci devra, entre autres, 
faire clairement apparaître : 

o l’état de l’existant ; 

o les prestations attendues avec la liste détaillée des ressources et des processus impliqués 
dans l’opération d’externalisation (l’entreprise pourra faire le choix de les décliner sous 
forme de lots séparés de manière à retenir éventuellement différents offreurs répondant 
à un ou plusieurs de ces lots) ; 

                                                             
43  C’est là une différence que nous introduisons avec le modèle de A. Champenois pour qui la durée de cette phase varie de 2 à 10 
ans. 
44  Il existe 2 normes permettant d’établir un cahier des charges ou de suivi de l’infogérance: 
 XP Z67-801-1 Octobre 1995 Traitement de l'information – Référentiel d'infogérance - Partie 1 : spécification de service. 
 XP Z67-801-2 Octobre 1995 Traitement de l'information – Référentiel d'infogérance - Partie 2 : spécification de mise en oeuvre 
du service. 

3 à 6 mois  3 à 5 ans 1 à 3 mois 1 à 6 mois 

 
ƒtude 

prŽalable 

 
ƒtablissement 

de cadre rŽglementaire 

 
RŽalisation 

 
RŽversibilitŽ 

ƒtude dÕopportunitŽ 
Cahier des charges 
DŽpouillement des offres 
Choix du prestataire 
Etc. 

DŽfinition des responsabilitŽs 
Plan dÕAssurance QualitŽ 
Service Level Agreement 
Etc. 

Transfert dÕactifs 
RŽalisation des prestations 
Contr™les qualitŽ 
Etc. 

ƒvaluation finale 
RŽitŽration des engagements 
ou fin du contrat  
Etc. 
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o le calendrier de réalisation souhaité ; 

o les critères de sélection des offres ; 

o etc. 

Ensuite, il s’agira de dépouiller les offres reçues (souvent nombreuses) au regard des critères sélectionnés. 
L'entreprise ne doit pas limiter sa sélection de prestataires sur le seul critère du coût, voire même de la qualité. 
Selon la fonction concernée, d'autres facteurs doivent être jugés comme prépondérants : la proximité 
géographique (par exemple en logistique), les autres clients du prestataire (pour le commercial), le niveau 
technique proposé (en informatique), les expériences déjà accumulées avec des entreprises de même taille, du 
même secteur, etc. En outre, il est absolument nécessaire de mener les négociations dans un strict respect des 
intérêts des deux parties. « Les concessions obtenues à l'arraché peuvent sembler avantageuses pour le client, 
mais se révèlent souvent dommageables. Ces relations laissent peu de place à la qualité et à la construction 
d'une collaboration durable » (Crochet-Damais, 2003). Une recommandation pouvant être proposée est de 
choisir un prestataire qui a acquis une expérience dans le secteur d'activité qui est le sien. Les différences 
culturelles ou professionnelles seront déjà suffisamment nombreuses pour éviter d'en rajouter une de plus au 
niveau du degré d'expertise « verticale » de l'entreprise choisie. 

D’autre part, comme pour tout appel d’offres représentant un certain investissement pour l’entreprise, 
cette phase est souvent éprouvante en raison des relances qu’ont tendance à faire les commerciaux auprès de 
leurs clients potentiels. Toutefois, il sera important que les fournisseurs puissent avoir le sentiment qu’un choix 
tacite de prestataire n’a pas été fait avant l’envoi du cahier des charges. Soulignons à cet effet que les entreprises 
soumises à la réglementation des marchés publics sont particulièrement exposées à ces aspects. En effet, un 
fournisseur qui se sent évincé de manière abusive pourra très bien porter réclamation et revendiquer un non 
respect des règles de la concurrence. Ce faisant, les entreprises susceptibles d’être exposées à ce genre de 
répliques ont intérêt à établir dans leur appel d’offres des critères on ne peut plus objectifs à l’aune desquels le 
choix sera fait. Ceci n’est pas sans poser des problèmes dans le cas où l’entreprise aurait tendance à préférer 
retenir un prestataire qui n’affichera pas forcément le meilleur rapport qualité prix mais avec lequel elle a déjà eu 
une heureuse expérience et qui s’est déjà affranchi du mode de fonctionnement et de la culture de l’entreprise. La 
réglementation des marchés publics a sa propre légitimité pour lutter contre les affaires de marchés occultes qui 
abondent dans la presse journalistique. Pour autant, elle peut s’avérer être également un frein à la nécessaire 
construction partenariale dont nous avons largement parlé tout au long de cet ouvrage. Le cadre juridique établi 
entre le client avec son prestataire n’est en effet qu’un socle nécessaire mais dont la finesse de sa formalisation 
ne saurait jamais être un élément de garantie du succès partagé des relations. 

.4.2. Établissement du cadre réglementaire 

Le cadre juridique de l’externalisation du système d’information dépasse le « simple » contrat de sous-
traitance. Selon le niveau de complexité que le contrat à établir est censé réglementer, il ne faudra pas hésiter à 
investir dans un audit juridique afin de fiabiliser cette incontournable étape censée régir les relations entre les 
parties. 

Ici encore, nous ne saurions réduire le management relationnel que l’entreprise doit développer avec son 
prestataire à de « simples » clauses contractuelles accouchées sur un document signé par deux parties. Ce cadre 
juridique doit permettre d’établir un référentiel à l’aune duquel le client et le prestataire pourront se reposer sur 
un contexte de travail suffisamment clair pour éviter que ne germent des méfiances et suspicions. 

Il est pour cela indispensable de définir, tout d’abord, ce qui relèvera des compétences de l’entreprise de 
ce qui relèvera des compétences du prestataire. Ensuite nous verrons que, dans le cadre d’un contrat 
d’externalisation d’un SI, les annexes au contrat sont parfois aussi importantes que le contrat lui-même et que 
des indicateurs de contrôle de la prestation gagneront à être déployés. Ainsi cette partie n’a pas pour vocation de 
circonscrire tous les points d’attention nécessaires à l’établissement d’un contrat d’externalisation, mais plutôt de 
mettre en exergue ceux qui, dans le cadre spécifique des systèmes d’information, sont souvent négligés45. 

.4.2.1. Définir les responsabilités 

À la différence d’un contrat commercial portant sur la livraison d’un bien matériel, la réalisation de 
prestations de services, du fait de son caractère immatériel, peut être entachée de certaines ambiguïtés. En effet, 
                                                             
45  Dans cette partie nous nous appuyons en particulier sur les écrits de Renard (2003) et Mascré (2003) auxquels nous renvoyons le 
lecteur pour plus de détails. 
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plus le référentiel temporel sur lequel porte la réalisation est long, plus des paramètres extérieurs sont 
susceptibles de perturber le travail du prestataire. Ainsi, il faut en cas de véritable problème que le contrat 
définisse très clairement : 

- les faits générateurs des pénalités ; 

- leurs modalités de paiement46 ; 

- l'éventuel déclenchement de la suspension des paiements de la prestation par le client ou de la 
résiliation anticipée du contrat. 

Toutefois, il n’est pas rare que des contrats d’externalisation de SI comprennent des clauses d’exclusions 
de responsabilités par lesquelles le fournisseur se dégage de la réparation des dommages indirects causés par la 
défaillance de sa prestation. En d’autre termes, si l’on prend simplement le cas de l’externalisation de 
l’hébergement du site de e-commerce de l’entreprise ou de son réseau informatique, le prestataire ne sera tenu 
que de remettre en état de fonctionnement les ressources informatiques défaillantes. Il n’aura pas à être 
sanctionné des préjudices financiers, des atteintes à l’image, etc. Or selon Maître I. Renard (2003), lorsque l’on 
se situe en particulier dans des contrats d’infogérance, ces exclusions sont à bannir et il est préférable 
d’introduire des clauses limitatives de responsabilité dont le montant plafond devra être raisonnablement calculé 
par rapport à une conséquence de l'inexécution des prestations considérées. Le client aura ainsi une vision claire 
de la réparation qu'il peut espérer et, de son côté, le prestataire peut souscrire une assurance civile 
professionnelle. 

.4.2.2. Prévoir la réversibilité 

En s’appuyant sur d’autres recommandations comme celles du cabinet Mascré Heguy Associés47, on peut 
dire également qu’une autre façon de se prémunir des conséquences de l’éventuel échec de l’externalisation est 
de prévoir directement, dans le contrat, les conditions de sa réversibilité. Les clauses de ce type pourront être 
revendiquées si l’entreprise décide de re-internaliser l’activité, ou encore en confier l’exploitation à une autre 
entreprise. Les clauses pourront indiquer des éléments comme : 

- les conditions de transfert des actifs ; 

- les modalités d’assistance à la réalisation de la réversibilité (temps alloué, nombre de personnes à 
mobiliser, etc.) ; 

- les conditions de transfert de données et de savoir-faire ; 

- etc. 

L’établissement de telles clauses représente des contraintes économiques supplémentaires qui pourront 
induire des compensations financières de la part du client. Pour autant, dès la réalisation du contrat, le prestataire 
devra développer des solutions n’apportant pas une dépendance de fait du client. Par exemple, dans le cadre de 
développements Web, le client pourra demander le respect des normes standards (norme XML par exemple) 
comme il pourrait le faire dans le cadre de la définition d’indicateurs qualité. 

.4.2.3. Les indicateurs : le PAQ et le SLA 

Comment pourraient être fixés des objectifs de résultats avec un prestataire sans pour autant déployer 
différents éléments permettant de contrôler et mesurer le niveau de qualité de la réalisation ? Si cette question 
paraît quasiment tautologique tellement sa réponse semble évidente, elle ne se traduit pas forcément, dans le cas 
français, de traductions concrètes au niveau du cadre juridique de l’externalisation. Est-ce lié à la culture 
hexagonale ? À une préférence au verbal ? En tout état de cause, mieux vaut déterminer les éléments de mesure 
les plus précis possible, ne serait-ce que pour être libre de l’utiliser ou non si le besoin se fait sentir. 

Nous présentons ici deux indicateurs qui gagneront à être intégrés dans le cadre réglementaire de la 
prestation. 

                                                             
46  Dans le silence du contrat, la compensation peut être automatique en application de l'article 1291 du code civil. 
47  Source : Mascré Heguy Associés, janvier 2001 (www.mascre-heguy.com/htm/fr/conseils/conseil_contrat_infogerance.htm). 
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Tableau 8 : PAQ et SLA 

 Plan d’Assurance Qualité Service Level Agreement 
Objectif Expliciter les règles pratiques de 

l’externalisation 
Déterminer le niveau de service attendu 

Intérêts Servir de référentiel sur le mode de 
travail que le prestataire devra respecter 
avec l’entreprise 

Objectiver les indicateurs à partir desquels le 
niveau de qualité de la prestation sera calculé 

Exemples de 
composants 

L’établissement et la validation des 
comptes-rendus de réunion avec suivi 
des points ouverts et fermés. 
Le type de reporting et de suivi du 
planning (mensuel et hebdomadaire) 
Standards de présentation des documents 
de travail (note, compte rendu, 
spécifications, etc.) 
Les procédures de gestion (bonus, malus, 
seuil de défaut de qualité de service) 
La qualimétrie du système d’information 
auprès des utilisateurs 
Etc. 

Les délais maximums d’intervention dans le 
cadre d’opérations de maintenance 
Temps maximal de prise en compte de 
demandes spécifiques 
Temps de connexion maximal au serveur où au 
système d’information développé 
Etc. 

Ainsi, si le Plan d’Assurance Qualité (PAQ) se concentre sur le mode de travail entre l’entreprise et le 
prestataire, le Service Level Agreement (SLA) détaille les indicateurs de mesure de la qualité de la prestation 
effective (leur valeur et la façon dont elle sera calculée). En cas de non satisfaction des niveaux ainsi définis, 
l’entreprise pourra ou non choisir de les évoquer et de remettre en cause le contrat. Pour autant, nous ne saurions 
rappeler la nécessaire optique de pérennisation sur laquelle il convient de chercher à construire la relation avec le 
prestataire. En d’autres termes, de tels instruments de mesure ne doivent être considérés comme rien d’autre que 
des outils ! En aucun cas, ils ne sauraient en eux-mêmes constituer des facteurs déterminants par lesquels une 
décision de rupture de contrat pourrait être envisagée. Ils gagneront au contraire à servir d’éléments permettant 
d’analyser les dysfonctionnements observés et de chercher à poursuivre les apprentissages croisés entre 
l’entreprise et le prestataire. 

Aujourd’hui, le concept d’externalisation n’en est désormais plus à ses balbutiements et il convient de 
chercher de l’éloigner de certaines idéologies. En particulier, celle consistant à y voir là un havre de flexibilité 
par lequel le client roi disposerait alors d’un portefeuille de prestataires interchangeables et, du même coup, 
librement remplaçables au gré des points négatifs relevés. Externaliser une activité comme celle du système 
d’information ne revient pas à sous-traiter de simples services, cela se réalise davantage dans et par les 
apprentissages à construire avec le prestataire au cours de la réalisation du contrat. 

.4.3. Réalisation, contrôle et réversibilité 

Selon le type d’externalisation envisagé et selon les modalités contractuelles prévues à cet effet, la 
réalisation d’un contrat d’externalisation peut débuter par un transfert d’actifs envers le prestataire : parc 
informatique, locaux, etc. Dans certains cas, les contrats prévoient même la reprise du personnel informatique 
(ou du moins une partie). Ce faisant, la nécessaire « gestion du passage de relais » que nous avons évoquée dans 
le quatrième chapitre est supposée être absorbée par le fait que les individus représentant la mémoire du système 
d’information de l’entreprise restent dans le circuit, même s’ils ne font alors plus partie du personnel de 
l’entreprise. Pour autant, si l’externalisation échoue, cette mémoire humaine ne va-t-elle pas disparaître en même 
temps que la relation avec le prestataire ? 

Dans tous les cas, dans sa phase de réalisation, l’externalisation prend tout son sens dans la simple mesure 
où l’externalité des connaissances du SI est, en quelque sorte, déléguée à une société externe. En fonction du 
type de services que le prestataire développe, il faut veiller à ce que ce dernier formalise au maximum son 
activité de manière à ce qu’un véritable système de gestion de connaissance du SI de l’entreprise puisse être 
maintenu. Sans entrer dans le détail des analyses devant être faites par un professionnel dans le domaine, la DSI 
doit veiller à disposer de toute la documentation nécessaire. À titre d’exemple, le Tableau 9 donne le genre de 
documents utiles pour formaliser la mémoire du système d’information. 
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Tableau 9 : Exemples de documents devant être produits 

Au niveau des applications 
développées 

L’analyse des besoins effectuée 
Les cahiers des spécifications 
Les normes et conventions de développement à respecter (ex. : structuration des 
pages en XML, spécification du codage orienté objet) 
Schémas des bases de données 
Les documentations techniques et fonctionnelles 
L’éventuel accès aux codes sources 
Le recettage effectué 
Etc. 

Au niveau architecture Cartographie du réseau 
Spécifications du système de sécurité mis en œuvre 
Procédures à suivre en cas de sinistres 
Rapports d’analyses systèmes périodiques (ex. : évolution de l’utilisation de la 
bande passante, des serveurs, des attaques virales enregistrées, etc.) 
Etc. 

 

Plus que dans le cadre d’une internalisation, il est pertinent de formaliser les contrôles qualité du système 
d’information ainsi externalisé. Ceux-ci peuvent se définir à trois niveaux différents et selon des fréquences 
différentes (voir Schéma 15). 

Schéma 15 : Les 3 niveaux de contrôles à effectuer 

 
C’est ici que la notion de la maîtrise d’ouvrage conduite par la DSI prend tout son sens avec le nécessaire 

recul qu’il convient d’avoir dans la réalisation de ce genre de tâches. 

.4.3.1. Contribution  à la performance locale 

Par « contribution à la performance locale », nous entendons le niveau opérationnel qu’aura le SI auprès 
des utilisateurs ou des services de l’entreprise pris de manière isolée. Il s’agira de savoir dans  le dispositif est 
utilisé par les acteurs et satisfait la réalisation de leurs tâches professionnelles. 

Comme le montre le Schéma 16, cette performance locale est dépendante de plusieurs facteurs pouvant 
favoriser des résultats tout à fait variables. Aussi il ne sera pas forcément suffisant de demander aux utilisateurs 
de se prononcer sur leur propre niveau de satisfaction (au travers de questionnaires ou d’entretiens). Il sera 
également intéressant d’observer d’autres items comme l’évolution de la productivité des utilisateurs, le nombre 
de demandes d’aides enregistrées par le support informatique, le nombre d’incidents relevés. Il pourra ensuite 
être intéressant de croiser ces données, entre fonctions, services ou métiers afin d’isoler éventuellement des îlots 
d’adaptation ou d’inadaptation du SI. 

3 niveaux de 
contr™le 

Contribution ˆ la 
performance locale 

Contribution ˆ la 
performance globale 

QualitŽ des relations 
avec le prestataire 

Dans  le SI répond aux 
besoins des utilisateurs? 

Dans  le SI répond aux 
enjeux stratégiques de 
l’entreprise ? 

Quel niveau de satisfaction 
des interlocuteurs ? 
Quel niveau de satisfaction 
du prestataire lui-même ? 
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Schéma 16 : Structure classique des modèles d'évaluation locaux 

 
Source : Reix, 2004, p. 436. 

.4.3.2. Contribution  à la performance globale 

La notion de performance globale s’entend ici par la correspondance de l’outil aux enjeux stratégiques qui 
lui sont associés. Un système d’information peut en effet être opérationnel, fonctionnel et apprécié par les 
utilisateurs sans pour autant satisfaire les objectifs de performance généraux que l’entreprise souhaite atteindre. 

Pour autant, la mesure du SI à la performance globale de l’entreprise reste probablement un des sujets en 
sciences de gestion les plus délicats et laissant transparaître autant de zones d’ombre que de résultats contrastés 
au sein des entreprises observées48 ; si bien qu’une certaine forme d’indétermination plane autour de l’existence 
d’un lien objectif entre système d’information et performance globale de l’entreprise. 

Toutefois, nous pouvons véritablement nous demander, s’il n’est pas nécessaire d’investir dans le SI pour 
simplement ne pas risquer d’être en dehors de l’évolution du marché et de la concurrence. D’autre part, même si 
la mesure en question sur la performance globale semble demeurer un exercice délicat et ambigu, en termes de 
management, cela n’enlève en rien la légitimité de l’acte. Les entreprises s’efforcent en effet de développer des 
modèles d’évaluation, qui à défaut de pouvoir rendre, à eux seuls, le réel totalement intelligible, ont le mérite 
d’exister et de pouvoir être utilisés. 

Il convient à ce niveau de chercher à établir des indicateurs de mesure adéquats : en termes de coût, de 
productivité, de réduction des délais, de chiffre d’affaires générés (par exemple par un site de commerce 
électronique), d’augmentation de la qualité, etc. Pour autant, il faut garder à l’esprit le caractère nécessairement 
systémique que doit relever une analyse de ce type. Rappelons qu’un système d’information a avant tout une 
dimension organisationnelle qui lui confère toute sa complexité. Ce faisant les technologies de l’information par 
lesquelles il va s’instrumenter ne sont qu’un des facteurs favorisant ou altérant le fonctionnement de l’ensemble. 
Qui plus est, il sera bien difficile de prétendre pouvoir isoler la contribution marginale de chacun de ces 
multiples facteurs d’influence dont on ne sera pas, en même temps, garant de l’exhaustivité de la liste. 

                                                             
48  Voir à ce sujet l’analyse des travaux scientifiques les plus marquants de ces 20 dernières années par Meissonier (2000, p. 151). 
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Schéma 17 : Place de l'externalisation du système d’information dans la performance globale 

 
C’est davantage une comparaison globale du système avant et après l’externalisation qu’il faut chercher à  

conduire. Il ne s’agit donc pas de mesurer à proprement parler la part explicative de performance revenant à 
l’externalisation, mais davantage dans quelle mesure le nouveau SI forme avec d’autres variables contingentes 
un ensemble contextuel indivisible associé à une certaine performance globale (telle que l’entreprise devra alors 
la définir et la mesurer). 

Ainsi la véritable mesure de la performance de l’externalisation passe essentiellement par l’évaluation de 
sa cohérence avec le système organisationnel dont elle fait désormais partie. Outre le système d’information, il 
s’agit d’estimer de la convenance de deux systèmes organisationnels indépendants et différents. 

.4.3.3. Qualité des relations avec le prestataire 

Des points d’achoppements peuvent facilement germer entre deux entités juridiques distinctes qui, 
n’effectuant pas le même métier, auront probablement une culture et des pratiques professionnelles différentes. 
Toutefois, c’est bien dans ce genre de contexte que les relations doivent pouvoir être satisfaisantes, pour 
l’entreprise certes, mais également pour le prestataire. 

Effectivement, il n‘est pas suffisant que les acteurs de l’entreprise apprécient les relations entretenues 
avec le partenaire pour que la réciproque soit vraie. Comme nous y avons insisté lors du quatrième chapitre (voir 
section Construire la relation avec le prestataire), la source de profit que représente le client n’est pas forcément 
un vecteur de pérennisation de la qualité des relations. L’apprentissage que vont être capables de construire des 
acteurs de par leurs interactions confère le sens même de ce que sont des opérations de coopération. 

La DSI de l’entreprise ne doit pas non plus se contenter d’interroger le personnel interne en contact avec 
le prestataire. En effet, en cas de difficultés lors de la mise en œuvre de projets modifiant l’organisation, les 
utilisateurs peuvent, consciemment ou inconsciemment, avoir tendance à évoquer des causes externes : 
inadaptation ou défaillances du système technique choisi, incompétence du prestataire, etc. Les chargés de 
missions chez le prestataire gagneront eux aussi à être consultés sur les points que le client devra chercher à 
améliorer : 

- la qualité relationnelle avec le personnel de l’entreprise ; 

Performance globale perçue : 
RŽduction des temps de traitement des 
commandes, des erreurs 
Augmentation de la productivitŽ 
Augmentation du chiffre dÕaffaires 
Accroissement de la qualitŽ 
RŽduction des erreurs 
Etc. 

Facteurs environnementaux : 
Concurrence et Žvolution du marchŽ 
Changements socioŽconomiques, 
lŽgislatifs et politiques 
Etc. 

Technologies de l’information 
 

ActivitŽs internalisŽes� ActivitŽs 
externalisŽes� �  

Mode 
organisationnel 

Stratégie Système de 
pilotage 
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- la réceptivité de l’entreprise aux propositions formulées ; 

- l’intérêt que représente l’entreprise en termes d’enrichissement d’expériences professionnelle ; 

- etc. 

Cette analyse doit permettre de déterminer le niveau de complémentarité entre l’entreprise et le 
prestataire. Celui-ci est une marque du niveau de maturité partagée qu’auront été capables de construire les deux 
entités en termes de management de l’externalisation. Baser la décision de poursuivre ou de renoncer à 
l’externalisation selon une logique de ce type est une forme de cohérence avec la signification de ce qu’est, avant 
tout, un projet d’externalisation : un potentiel ! 

Conclusion 

La démarche proposée dans ce chapitre se détache quelque peu des méthodes centrées exclusivement sur 
la gestion du projet à proprement parler. Contrairement à ce qu’elle peut sémantiquement induire, 
l’externalisation ne doit pas être perçue comme une manœuvre revenant à isoler une activité, une fonction ou un 
service du reste de l’organisation. Une approche simplificatrice de ce type reviendrait à considérer que 
l’organisation peut être considérée comme une sorte de mécanique dont on pourrait à loisir décomposer puis 
recomposer les pièces sans pour autant réduire la complexité du système. Un système d’information au sein 
d’une entreprise relève d’une dimension davantage systémique dont il convient de tenir compte dans le cadre de 
son externalisation. 

C’est pour cette raison que nous avons d’abord proposé d’inclure et d’associer le projet au schéma 
directeur de l’entreprise afin de le structurer de manière cohérente avec la politique générale de l’entreprise. En 
d’autres termes, l’externalisation est, dès lors, une des illustrations possibles du caractère téléologique de 
l’organisation. 

Il s’agit également de monter une équipe projet représentative des rouages organisationnels imbriqués 
dans et par le système d’information de l’entreprise. Outre la pluralité des compétences et des métiers 
représentés au sein de cette équipe, nous avons également mis en avant que cet éclectisme gagnera à se 
développer même s’il doit, pour cela, être parfois source de conflits. Plutôt que de chercher systématiquement le 
consensus au sein d’une équipe projet triée sur le volet, il pourra être préférable, avant qu’un nouveau système 
d’information ne se mette en place, de monter un groupe de travail permettant d’induire les points 
d’achoppements existants ou tacites. 

Enfin, compte tenu des incertitudes liées à l’externalisation (telles qu’elles ont été largement évoquées 
tout au long de cet ouvrage), notre préférence se porte envers une démarche progressive revenant à procéder 
selon différents niveaux (voir section .3). Même si le principe peut exposer l’entreprise à des délais de réalisation 
plus longs, elle est un moyen par lequel le degré d’externalisation pourra se développer en fonction du niveau de 
maturité de l’entreprise et de son prestataire. 
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Conclusion générale 

En 1996, paraissait dans la fameuse Harvard Business Review l’article « The Real Virtual Factory » qui 
était censé présenter le modèle de l’entreprise du XXIème siècle : une firme composite faite d’un réseau de 
plusieurs dizaines voire centaines d’entreprises, chacune concentrée sur ce qu’elle sait faire le mieux dans la 
chaîne de valeur ainsi coordonnée. L’oxymore du titre était à lui seul révélateur de l’ineffectivité du mode de 
gouvernance envisagé (ou rêvé)… Dix ans après, le tissu industriel n’est toujours pas majoritairement constitué 
de ces entreprises virtuelles qui, fortes de l’essor des technologies de l’information, étaient censées pousser 
l’externalisation à son paroxysme. Est-ce là la marque des limites applicatives du concept ? N’est-ce pas, au 
contraire, une démonstration supplémentaire du fait que, par définition, les approches extrémistes ne peuvent, 
dans la durée, ne concerner qu’une minorité de cas ?  

Dell a initié, dès sa création en 1984, son modèle d’intégration virtuelle tissé avec de nombreux sous-
traitants intervenant tout au long de la chaîne de valeur. Le recours massif à l’externalisation et au 
développement de la vente directe correspondait au modèle économique à partir duquel l’entreprise a été 
construite afin d’être compétitive face à des mastodontes comme IBM ou Apple. Pour autant, lorsque Ford a 
tenté d’appliquer le même principe, les difficultés furent toutes autres (Austin, 1999). Quelles différences entre 
les deux entreprises ? Le secteur d’activité certes, l’ancienneté également, mais aussi et surtout le fait que la 
seconde avait à gérer le poids d’un existant très prégnant. 

Il en est de même, sous bien des aspects, si l’on compare une entreprise comme Benetton avec la plupart 
des industries du textile qui n’ont pas réussi à s’adapter à la concurrence internationale. Certes, l’activité du 
fabricant italien repose pour une très large part sur un réseau de sous-traitants. Toutefois, là encore, ce modèle 
économique s’est développé très tôt depuis la création de l’entreprise. 

Dans ces deux cas, l’externalisation n’était pas simplement un projet d’organisation ou de réorganisation, 
mais relevait bel et bien du modèle économique par lequel les entreprises se sont développées depuis leurs 
origines. Un des mérites qui peut être accordé aux managers de ces entreprises est de ne pas avoir attendu que 
l’externalisation devienne un concept à la mode pour se l’approprier et avoir alors à transformer l’organisation 
existante. 

Lorsque l’externalisation est appliquée comme projet de réorganisation, elle pose inévitablement le 
problème du management du changement. Or, comment ne pas rejoindre F. Rowe (2003) et reconnaître que le 
changement s’appuie davantage sur l’existant que sur sa propre transformation ? Les véritables révolutions ne se 
traduisent pas simplement par la modification d’un système donné, mais par une véritable remise en cause 
partagée de ses finalités. Or, dans le domaine des sciences de gestion, les organisations demeurent des acteurs 
d’un système capitalistique dont il faut s’accommoder des enjeux et des contraintes. La conciliation de ces deux 
dimensions renvoie à la pertinence des démarches plus progressives et modérées que subites et radicales. 

Cependant, l’externalisation des systèmes d’information souffre encore d’un attentisme excessif envers 
des potentiels qui n’ont en eux-mêmes aucune sorte d’effectivité sur le court terme. Lorsque l’on observe les 
statistiques, nous pouvons être surpris de constater que le motif économique apparaît en première position, alors 
que le retour sur investissement demeure indéterminé. Pour autant, ceci n’est qu’une illustration du système de 
gouvernance des entreprises (les grandes en particulier) où le pilotage semble largement demeurer motivé par 
des indices de coût et autres calculs sophistiqués. Même lorsque l’on se doute que les attentes basées sur de telles 
prémisses ont peu de chances d’être atteintes, cela permet de conférer une sacro-sainte rationalité aux éléments à 
l’aune desquels la décision est supposée avoir été prise. 

Si la perspective de réduction de coûts de fonctionnement de l’activité système d’information relève d’une 
cause légitime, elle ne doit pas devenir une finalité en vue de laquelle l’externalisation doit être décidée et gérée. 
Dès lors, s’agit-il de faire entendre à des actionnaires ou à des associés ce qu’ils ont envie d’entendre : la 
valorisation à court terme de leur portefeuille d’actions par l’annonce d’un projet novateur ? Si le responsable de 
l’entreprise est obligé de jouer à ce genre de jeux pour assurer le financement des capitaux, nous lui conseillons 
d’utiliser un autre concept de management déjà rodé par ce genre de détours. Que l’on parle de re-engineering, 
de désintermédiation, d’intégration fonctionnelle ou même plus anciennement de taylorisme, les entreprises se 
sont chargées de s’approprier des modèles théoriques pour parfois bien d’autres fins que celles pour lesquelles ils 
avaient été conçus par leurs auteurs. Les « concepts organisationnels novateurs » ne manquent pas dans les 
portefeuilles de solutions des cabinets de consultants et sont tous annonciateurs d’une meilleure santé 
(financière) pour l’entreprise. 

Doit-on aujourd’hui en faire de même avec l’externalisation des systèmes d’information et ranger le 
concept sur les étagères d’autres modèles de management dont on a pu voir depuis les limites ? 
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Si l’on considère qu’à la différence d’autres concepts de management le nôtre touche directement ce que 
la communauté internationale des chercheurs et des professionnels reconnaît désormais comme l’épine dorsale 
fonctionnelle de l’entreprise (le système d’information), peut-on se permettre de continuer à confondre 
spéculation et réorganisation ? N’est-il pas temps de s’efforcer de sortir des schémas déterministes et de 
considérer notre sujet d’analyse hors du périmètre dans lequel il semble avoir déjà été enfermé ? N’est-il pas 
temps qu’un projet de ce type ne soit pas réduit à une rationalisation de l’existant de l’entreprise ? En effet, 
quelles créations de valeur réelle pour le client ? Quelles explorations de nouveaux potentiels offerts par les 
technologies de l’information ? 

Toutefois, dans la pratique managériale, entre exploitation de l’existant et exploration de nouveaux 
potentiels, la première dimension absorbe souvent l’attention que nécessite la seconde. La dynamique de 
l’activité existante de l’entreprise a une sorte de vertu absorbante de l’attention des acteurs qui travaillent à son 
développement. L’organisation tend alors à répéter ses actions et à rester focalisée sur l’activité courante et 
reproduire inlassablement les mêmes schémas (Nystrom et Starbuck, 1984 ; Reix ,1995, p. 20). 

L’externalisation d’activités, comme celle du système d’information, appelle à être mise en œuvre pour 
d’autres fins que celles d’hypothétiques réductions de coûts de fonctionnement dont il serait, au demeurant, bien 
présomptueux de prétendre pouvoir en circonscrire le calcul.  

Dès le premier chapitre, nous avons étudié les « causes classiques » à l’aune desquelles la décision 
d’externalisation peut être prise. La dimension financière (détaillée dans le deuxième chapitre) apparaît  comme 
une des plus évidentes dans la mesure où l’outsourcing est souvent présenté comme une démarche permettant 
aux entreprises de rationaliser leurs coûts. Même si, au cours de ce chapitre, nous avons pu constater que 
l’existence d’un lien de cause à effet n’est pas si évidente, une démarche d’externalisation présente déjà, pour le 
décideur, l’avantage d’afficher (en particulier pour les actionnaires) des signaux de recherche de performance 
supplémentaire pour l’entreprise.  

Le troisième chapitre s’est concentré sur la perspective davantage stratégique de l’externalisation du 
système d’information. En cherchant à se dégager des contraintes d’une activité « support », l’entreprise est 
censée se concentrer sur sa compétence centrale tout en bénéficiant de la qualité des services de l’entreprise 
ayant alors en charge l’exploitation et le développement du système d’information. Nous avons pu toutefois nous 
éloigner d’un autre lieu commun revenant à croire que l’externalisation permet de se dégager du management du 
service ainsi sous-traité. Au contraire, les implications organisationnelles et stratégiques inhérentes à un système 
d’information font que l’activité n’est pas externalisable « en l’état ». Le système d’information n’est pas une 
activité « support » dont on peut délimiter les alentours et isoler ses processus du fonctionnement général de 
l’entreprise. Système organisationnel avant tout, sa maîtrise d’ouvrage est d’une certaine manière intimement 
liée à celle de l’entreprise : sa stratégie, son mode fonctionnel, sa culture, ses acteurs, etc. Ce faisant, 
l’externalisation du SI demande plus qu’une simple implication de la part de la direction de l’entreprise dans le 
projet : il s’agira, en quelque sorte, de manager la mission confiée au prestataire avec autant voire davantage 
d’attention que ce qui était fait (ou aurait dû être fait) avec le personnel interne. 

Le quatrième chapitre a évoqué une dimension qui bien que tacitement connue ou reconnue n’est pas pour 
autant (et on peut aisément comprendre pourquoi) clairement affichée. Toutefois, la variable sociopolitique est 
probablement celle qui est la plus à même d’influencer le processus de décision tout comme le déroulement du 
projet d’externalisation. Enjeux interpersonnels et autres luttes de pouvoir d’acteurs nourris et entretenus par le 
système organisationnel les abritant sont autant d’éléments par lesquels l’externalisation du SI peut être 
détournée de ses fondements initiaux. Parmi eux, on retiendra en particulier le recours à l’externalisation pour 
évacuer des problèmes conflictuels récurrents d’un service informatique avec les autres départements de 
l’entreprise ou la direction générale. Cepandant, des perspectives détournées par lesquelles un projet 
d’externalisation peut être initié posent inévitablement des conséquences amenant une véritable gestion de la 
dimension sociopolitique : 

- Le projet peut être perçu par le personnel comme une forme de plan social déguisé. 

- L’externalisation d’un service de l’entreprise pose la question du risque de perte du capital de 
connaissance. 

- Le fait d’évacuer, de la sorte, des problèmes internes peut n’être qu’une forme de fuite en avant 
envers des problèmes davantage systémiques non solvables par la seule manœuvre 
d’externalisation. 

- Enfin, l’approche partenariale par laquelle nous défendons l’idée de l’externalisation implique à 
son tour une gestion de la relation de la collaboration avec le prestataire. La qualité des relations 
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avec ce dernier gagnera à attirer une attention toute aussi importante que s’il s’agissait de la 
gestion du capital humain propre à l’entreprise. 

Tous ces éléments font que l’externalisation gagne à être gérée comme un véritable projet d’entreprise 
(par une véritable équipe projet) et que la maîtrise d’ouvrage gagne (du moins dans un premier temps) à 
demeurer internalisée. Dans le cinquième chapitre, nous avons ainsi glissé vers une méthodologie progressive 
par laquelle l’externalisation est mise en œuvre par paliers ; chacun d’eux permettant de capitaliser et de 
contrôler, entre autres, la nécessaire maturité partagée (en termes d’externalisation) que l’entreprise comme le 
prestataire doivent développer pour assurer la poursuite du projet. 

Finalement, la première ou l’ultime question qui pourrait être posée est de savoir s’il convient de 
recommander ou de déconseiller le recours à l’externalisation du système d’information. Comment pourrions-
nous honnêtement répondre autrement que par une assertion quasi tautologique du style : « s’il existait une 
réponse un tant soit peu consensuelle, tant d’écrits ne seraient pas publiés sur le sujet et nous n’aurions 
probablement pas eu besoin (ou l’envie du moins) de proposer par le présent ouvrage une contribution 
supplémentaire. » 

Conscient des potentiels et des inconvénients, le décideur devra décider d’externaliser ou non son système 
d’information. Là est d’ailleurs véritablement le rôle d’un manager auquel le travail de chercheurs comme de 
consultants ne peut pas et ne doit pas se substituer. L’objectif de cet ouvrage n’était certainement pas, comme 
certains auteurs n’hésitent pas à le faire, d’attirer l’attention de lecteurs avides plus de discours d’éloquence que 
de raisonnements scientifiques et décrier aujourd’hui les modes d’hier. N’oublions pas que les effets de mode se 
conjuguent bien souvent avec tout et son contraire. Les concepts ne restent jamais novateurs très longtemps et, 
un peu comme la foule le ferait avec les icônes d’une société qu’il resterait à civiliser, praticiens comme 
chercheurs ont tendance à déconstruire le lendemain ce qu’ils ont eux-mêmes édifié la veille. 

Pour autant, effet de mode ou pas, le concept d’externalisation a déjà le mérite d’exister et chacun doit 
apprécier la place qu’il convient de lui accorder. 

Loin des emphases élevées parfois au rang d’adages envers notre objet d’étude, si nous devions terminer 
cette œuvre en rappelant les points qui nous semblent les plus importants à retenir, nous choisirions 
probablement de parler de la nécessaire démarche partenariale par laquelle l’entreprise doit s’efforcer, de 
manière progressive, de co-construire son nouveau système d’information. Après la Gestion de la Relation 
Client, la Gestion de la Relation Prestataire demeure probablement le prochain concept à inventer pour que 
l’externalisation puisse prendre tout son sens, sous peine que le prochain concept à la mode soit celui de la 
réinternalisation du système d’information. 

Est-ce qu’une suite à donner à cet ouvrage ne serait pas de concevoir une méthodologie de 
réinternalisation du système d’information ? Mais dès lors, ne ferions-nous pas que rebasculer envers des excès 
inverses en faisant fi des potentiels inexploités de l’externalisation ?Après tout, en quoi remettre à des tiers ses 
propres actifs ou atouts stratégiques pourrait-il être un modèle de développement inexorable ? Dans 10 ans 
serons-nous toujours en train de disserter sur l’externalisation du système d’information ? Probablement pas ou 
moins, et le contraire serait par ailleurs inquiétant car preuve d’un manque de capitalisation d’expérience pour 
permettre de circonscrire les tenants et les aboutissants du concept. Les années de pratique d’externalisation du 
système d’information qu’il reste à courir ne sont écrites nulle part. Cependant, la durée de vie ne saurait être 
éternelle. Il sera au contraire inévitable, donc nécessaire, que le concept puisse un jour être critiqué par la 
communauté scientifique pour laisser sa place à d’autres cherchant à répondre à leur tour à de nouveaux enjeux. 
Ainsi va la vie avec le management où l’intelligence d’un système passe par la conscience de ses propres 
déterminismes et de sa propre réversibilité. 

Là encore, nous voyons que, même en conclusion, nos propos s’achèvent avec beaucoup de 
questionnements… En fin de compte, il pourrait nous être reproché d’apporter au lecteur plus d’interrogations 
que de réponses à une problématique pourtant saillante dans le domaine du management… Et pourtant ! Si tel 
était le cas, de telles critiques auraient pour nous une vertu apaisante car nous aurions intimement le sentiment 
d’avoir pu répondre à la véritable mission qui peut être raisonnablement confiée et honorée par tout chercheur en 
sciences de gestion qui se respecte. 
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Dans un univers managérial avide de modèles organisationnels annonciateurs de flexibilité et de réduction de 
coûts, l’externalisation du système d’information fait partie des concepts fleurissants. Sur ce marché qui 
représente en Europe plus de 25 milliards d’euros, les sociétés de services se voient aujourd’hui confiées des 
pans entiers d’une activité centrale au fonctionnement de l’entreprise. 
 
Pour autant, dans la pratique, l’externalisation du système d’information est souvent amalgamée, à de la simple 
sous-traitance des moyens informatiques de l’entreprise en vue de rationaliser l’activité existante de l’entreprise. 
Le phénomène des sociétés offshore est une illustration des motivations financières à l’aune desquelles de tels 
projets sont souvent mis en œuvre. 
 
Au-delà des emphases par lesquelles l’externalisation est quasiment élevée au rang de figure emblématique du 
management du système d’information, cet ouvrage invite à aborder le concept en tenant compte de toute la 
complexité organisationnelle qui lui est inhérente. En analysant ses dimensions économiques, stratégiques et 
sociopolitiques, l’auteur invite le lecteur à se détacher de la perspective de réduction des coûts et propose une 
méthodologie de gestion de projet davantage concentrée sur la création de valeur autour d’une approche 
partenariale avec le prestataire. 
 
Enseignants-chercheurs, professionnels (managers, directeurs de syst•mes d'information ) et 
Žtudiants (en Žtudes supŽrieures) pourront trouver dans cet ouvrage des connaissances ˆ la fois 
pratiques et thŽoriques. 
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